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L'accès de fièvre de la droite se calme; le
«an»-froid revient peu à peu aux amis de M.
de Kerdrel et les nouvelles de l'état de M. de
Kerdrel lui-môme sont plus rassurantes. Le
travail de réflexion que nous avons prévu hier
Pt annoncé, en réaction à un premier mouve-
ment de colère, a commencé. On verra dans
notre Courrier de Paris que les plus ardents
nartisans de la manifestation projetée contre
M Tbiers et contre le message récusent la
responsabilité d'une rupture de la Chambre
avec le président de la République. Ils recon-
naissent que la passion les a entraînés trop
loin et. puisqu'il en est temps encore, ils son-
gent à revenir en arrière. On annonce que M.
de Kerdrel proteste contre le caractère hostile
au'on a voulu donner à sa motion. L'éner-
gique attitude de M. Thiers et la déclaration
eu quelque sorte préventive , nettement com-
minatoire, qu'il a fait il y a deux jours aux
membres de l'un des bureaux de la gauche, a
eu sur la droite l'effet d'un véritable quos ego.
H n'est môme pas impossible qu'on en soit
déjà venu à chercher le moyen d'abandonner
une proposition si inconsidérément faite. Il se
peut en effet que l'urgence ne soit pas votée
mardi prochain et qu'on renvoyé l'affaire aux
calendes grecques ; il se peut aussi que la ma-
jorité rejette carrément la motion elle-même
et oppose aux plaintes de M. de Kerdrel une
fin de non-recevoir pure et simple.

Qui vivra verra.

Voici l'opinion du Bien public sur la grave
question soulevée par M. de Kerdrel. L'organe
delà présidence se demande quelle est l'al-
ternative dans laquelle le fougueux député de
la droite a placé l'Assemblée :

« Il faut, dit-il, qu'elle réponde par une ap-
probation ou par un blâme. Si elle répond par
une approbation, « elle a droit aux remercî-
ments les plus vifs de tous ceux qui appellent
de leurs vœux une solution reconnue inévi-
table. • Si, au contraire, l'Assemblée répond
par un blâme « môme enveloppé dans des cir-
conlocutions transparentes que le gouverne-
ment ne pourrait, en aucune manière, accueil-
lir que comme un acte de défiance, tout serait
dit encore, mais dans un sens et avec des
conséquences différentes,» car M. Thiers don-
nerait sa démission et la majorité « serait à
l'heure môme investie de la double responsa-
bilité d'imposer au pays le régime dont il ne
veut à aucun prix, aux lieu et place de celui
que,par raison autant quepar reconnaissance,
il préfère à tout autre.»

Ou voit que nous n'avons pas été au-delà
des intentions bien arrêtées de M. Thiers en
lui prêtant hier la résolution de poser la ques-
tion de confiance et de se retirer devant la
moindre velléité de blâme.

, Les journaux nous apportent de nouveaux
et intéressants détails sur la réunion très im-
portante que le centre gauche a tenue ven-
dredi dernier. On- s'est naturellement occupé
de la proposition de M. de Kerdrel dans cette
réunion. M. Ernest Picard a montré avec beau-
coup de force qu'il ne fallait pas laisser échap-
per l'occasion que la droite venait de fournir
au parti républicain et qu'il fallait relever le
gant et accepter la lutte. A l'initiative avortée
du parti royaliste le parti républicain devrait
répondre sans perdre du temps en prenant à
son tour l'offensive. Il a demandé ensuite la
mise à l'ordre du jour immédiate des projets
de réformes constitutionnelles.

Il a rappelé qu'il avait déjà présenté et re-
commandé il y a un an un ensemble de mesu-
res comprenant la création d'une seconde
Chambre, le renouvellement partiel et la pro-
rogation des pouvoirs du président de la Ré-
publique. Il y a ajouté depuis la nomination
d un vice-président qu'il njavait pas prévue
alors. Il a conclu en disiiifcue le moment
était venu d'engager la question. On pourrait
attendre encore pour le renouvellement par-
ue!, pour la seconde Chambre, mais pour la
Prorogation des pouvoirs de M. Thiers, il a dit
Que 1 urgence était évidente et que ce serait
'a le plus digne et le meilleur moyen de répon-
dre a la motion de Kerdrel, qui du reste, a-t-il
ajouté, ne mérite que le rejet.

La commission de la loi électorale s'est

réunie hier à midi. M. Bardoux a dû lui don-
ner communication du projet qu'il a rédigé
pendant les vacances. Nous ne tarderons sans
doute pas à être renseignés sur les disposi-
tions principales de ce projet. Jusqu'à présent,
aucune indiscrétion n'est venue à ce sujet jus-
qu'à nous.

On a distribué à l'Assemblée une proposi-
tion de M. Ferdinand Bay«r, déposée le 13 no-
vembre, concernant l'enterrement des person-
nes n'appartenant à aucun culte. L'aFticle cinq
en est ainsi conçu :

L'article 15 dû décret du 23 prairial an XII,
est ainsi complété :

Il sera laissé, en outre, deux parties de terrain
destinées : l'une à la sépulture des personnes, qui
professeraient un culte reconnu, différent de celui ou
de ceux qui seraient spécialement suivis dans la
commune, ou professeraient un culte non reconnu;
l'autre, à l'inhumation des personnes qui n'en
professeraient aucun; lesdits terrains ayant accès
sur la voie publiqee, par une entrée particulière.

La Correspondance universelle annonce que
l'affaire du Laurium vient de faire un pas en
avant. Un procès pendant entre l'Etat et la
commune de Kérater vient de recevoir sa so-
lution et le jugement rendu simplifie beau-
coup, paraît-il, le litige international. L'Etat
perd son procès en partie et en partie le gagne.
La Correspondance croit que la France et l'I-
talie trouveront, par suitejde la nouvelles itua-
tion faite au gouvernement hellénique, de
plus grandes facilités de négociations. Elle
considère même l'affaire comme dès à présent
terminée. Nous lui laissons la responsabilité
de son opinion.

Une dépêche de Rome nous annonce que le
gouvernement italien s'est enfin décidé à faire
présenter au Vatican le titre de rente octroyé
au pape par la loi des garanties. Il s'agit de
3 millions 500 mille francs que l'Italie s'est
spontanément engagée à verser tous les ans
au trésor du souverain pontife après l'annexion
des Etats de l'Eglise au nouveau royaume.
Cette somme est l'équivalent des fonds que le
Saint-Père percevait autrefois sinon sous la
désignation, du moins à titre de liste civile.

Le gouvernement italien s'attendait à un
refus, qui en effet n'a pas manqué.

Le cardinal Antonelli a répondu que le pape
ne pouvait pas accepter une somme dont la
présentation était l'application d'un des arti-
cles des lois non acceptées par le Saint-Siège.

Avec le temps, cette rente annuelle , en se
capitalisant indéfiniment , finirait par faire
une somme énorme. On croit que le gou-
vernement italien a prévu le cas et^ qu'il a eu
soin, en faisant la démarche qu'il vient de
faire, de se ménager quelque moyen authenti-
que qui lui permettra d'invoquer, dans le délai
prévu, la prescription légale.

On s'est souvent demandé pourquoi,
dans notre bonne ville de Lyon, il était
plus difficile qu'ailleurs de constituer
un parti républicain modéré, et pour-
quoi, plus spécialement depuis les der-
niers événements, la bourgeoisie se
montrait moins accessible à l'idée répu-
blicaine que dans les autres grandes
villes.

Ceux qui ont quelque peu étudié
notre situation locale se rendront aisé-
ment compte de cette anomalie, qui
fait de Lyon comme une sorte de phé-
nomène particulier au milieu de la
France, et les récentes discussions qui
se sont élevées dans la presse à propos
du message nous en font encore une
fois toucher du doigt les causes.

Comparez, en effet, l'attitude des
journaux lyonnais qui prétendent au
monopole exclusif du républicanisme
à celle qu'ont tenue leurs confrères de
Paris et d'ailleurs, et étonnez-vous après
cela que cette violence effarouche la
bourgeoisie et la rende plus réfractaire
à la propagande républicaine !

À Paris, la presse radicale, même la
plus avancée, a su rendre justice à M.
Thiers; l'organe de M. G-ambetta lui-
même, la République française, a

accueilli le message avec satisfaction,
acceptant les conseils de modération
et de sagesse du président et ajournant
la réalisation de ses désirs, c'est-à-dire
la dissolution, au lendemain de la libé-
ration du territoire. Les journaux radi-
caux ont applaudi aux paroles de M.
Thiers, comme les députés de la gauche
extrême y avaient applaudi, et leurs
adversaires eux-mêmes sont forcés de
rendre hommage à ce que cette attitude
nouvelle révèle de progrès dans l'esprit
de conduite de ce parti.

A. Lyon, au contraire, le message a
été accueilli par la presse radicale avec
une hostilité et une défiance dont ne
peuvent se faire aucune idée ceux qui
n'ont pas lu ces journaux depuis trois
jours. Il n'y est question que du « ma-
chiavélisme » de M. Thiers. du rôle de
« dupes » que les républicains vont
jouer; on y laisse entrevoir des éven-
tualités d'insurrection ; et l'on hausse
les épaules avec une hautaine commisé-
ration, en constatant que cette « pauvre
gauche » a applaudi !

Eh bien ! nous le demandons aux ra-
dicaux lyonnais : une pareille attitude
ne doit-elle pas avoir pour effet immé-
diat de repousser dans le camp le plus
opposé les éléments plus modérés
qui se rapprochent de la République et
qui y entreraient, s'ils ne redoutaient
ces violences et ces aberrations du sens
commun ?

— « Comment voulez-vous, se diront
ces bourgeois, que l'on fraye avec un
parti dont les fractions extrêmes tien-
nent une pareille conduite et un pareil
langage ? Nous craignons trop ces ra-
dicaux insensés, pour vouloir même de
la république conservatrice! » — Et
ils sont tentés de se rejeter dans les
bras d'un « sauveur », de peur de n'ê-
tre pas assez garantis, SQUS la républi-
que, contre les excentricités de ces
énergumènes. Il se produit à droite
absolument le même phénomène que
nous constatons à gauche : ici, on court
au radicalisme, nour mieux se garantir
des royalistes ; la, on se précipite dans
la réaction, afin d'être défendu contre
les radicaux.

Et le fait est que, si les radicaux
étaient partout ce qu'ils sont à Lyon,
la bourgeoisie de France tout entière
aurait vite fait d'abandonner la répu-
blique.

Heureusement, il n'en est pas ainsi,
et notre ville jouit, sous ce rapport,
d'un privilège, fort peu enviable assu-
rément, mais dont' elle a le monopole.
Les opinions extrêmes de la gauche
engendrent,par un jeu très-naturel, des
opinions également extrêmes à droite,
et vice versa. Nous nous mouvons dans
un cercle vicieux , auquel nous ne
voyons d'issue qu'à la suite de quelques
années de tranquillité sous le régime
républicain modéré, et grâce à l'empire
que la raison saine prendra peu à peu
dans l'esprit de la bourgeoisie sur des
craintes incessamment entretenues par
le spectacle de notre dévergondage
radical lyonnais.

La bourgeoisie comprendra petit à
petit que ces folies-là sont des maladies
locales et que le radicalisme lyonnais
est une sorte de champignon extraor-
dinaire, qui n'appartient qu'à Lyon, et
ne pousse qu'à Lyon. Il y a dans un
certain nombre d'esprits de la seconde
ville de France les symptômes d'une
maladie qui n'a pas éclaté et qui conti-
nue à couver. Quand la rougeole rentre,
les enfants en souffrent longtemps et
plus douloureusement que lorsqu'elle
éclate; les radicaux lyonnais souffrent
de leur rougeole ou, si Ton veut, de leur
Commune rentrée.

Ne nous en inquiétons pas outre me-
sure ! Nous assisterons souvent encore
à des explosions d'excentricités dans
notre cité. Sachons nous élever au-des-
sus de cette atmosphère, qui n'a pas eu
le temps de se purifier, mais qui se pu-
rifiera a son tour. Que notre bourgeoi-
sie regarde la France, plutôt que de
regarder Lyon, et elle comprendra que
son intérêt, aujourd'hui plus que ja-
mais, est d'accepter la république, la
république modéréee, conservatrice,
libérale, dans laquelle il y a place pour
tout le monde et qui n'est autre chose
que le gouvernement du pays par le
pays lui-même.

Plusieurs fautes d'impression ont dénaturé,
dans l'édition d'hier soir, certains passages de
notre article sur le traité de commerce avec
l'Angleterre. La hâte de la composition du
journal peut servir d'excuse ; mais il est une
expression que nous avons à cœur de relever.
Quand, ayant admis l'hypothèse de l'applica-
tion des droits nouveaux aux marchandises an-
glaises seules, on nous a fait dire que la mise
en vigueur d'un tel régime serait un crime de
lèse-patriotisme , c'est lèse-prolectionnisme
que nous avions écrit. Le patriotisme de M.
Thiers ne pouvait pas être mis en cause.

Maispuisque cette rectification nous ramène
sur ce terrain,"nous en profiterons pour justi-
fier plus amplement cette expression de lèse-
protectiounisme appliquée aujrégime eii vertu
duquel l'Angleterre serait seule soumise au
tarif voté dans le courant de juillet.

Qu'en résulterait-il, en effet, pour celles de
nos industries qui tirent leurs matières pre-
mières de l'Angleterre ? Elles seraient soumi-
ses aux droits d'entrée stipulés dans ce tarif,
tandis que les produits fabriqués avec les ma-
tières similaire par les industriels allemands,
suisses, italiens, etc., continueraient à jouir du
tarif actuel à leur entrée en France. Les droits
perçus sur ces matières premières ne seraient
rien" moins qu'une prime de protection donnée
a nos concurrents étrangers sur notre propre
marché.

Un régime différentiel fait à l'Angleterre se-
rait un régime de défaveur pour nous plus en-
core que pour nos voisins. Nos industries en
seraient les premières victimes.

Il est probable que la plus grande partie des
marchandises anglaises éviterait les nouveaux
droits en pénétrant en France par la frontière
helvétique, puisque notre traité avec la Suisse
n'exige pas de certificat d'origine ; mais alors
les nouveaux tarifs ne rendraient absolument
rien au trésor.

Ce n'est pas tout. La loi du 26 juillet 1872 a
Stipulé en faveur de certains produits fabri-
qués, notamment en faveur des filés et des tis-
sus de coton, des drawbacks de sortie, pour
permettre à l'industrie du coton de lutter
sans désavantage sur les marchés du dehors.
Il n'est pas difficile de prévoir ce qui arrive-
rait : nos fabricants de cotonnades recevraient
leurs matières premières de la Suisse, c'est-
à-dire indemnes des nouvelles taxes et ils se
feraient rembourser en drawbacks des droits
qu'ils n'auraient pas payés.

On le voit donc clairement, et c'est toujours
la conclusion à laquelle il faut en venir, l'ap-
plication des nouveaux droits n'est possible
que lorsque ceux-ci pourront être généralisés
à tous les pays, c'est-à-dire lorsque tous les
traités de commerce ou auront été amicale-
ment dénoncés ou seront arrivés à échéance.
Le président de la République acomplétement
raison quand il dit que le régime de la nation
la plus favorisée, ce qui revient à dire un seul
régime pour tous,est le « seul possible à notre
époque » en industrie aussi bien qu'en politi-
que.

M. Thiers ajoute néanmoins que le nouveau
tarif sera immédiatement appliqué à l'Angle-
terre et un avis publié dans le Journal officiel
du 8 novembre témoigne que des mesures sont
déjà prises à cet effet. « Toute personne ayant
passé des contrats pour importation en France
ou en Algérie de marchandises provenant du
sol ou des manufactures du Royaume-Uni,
contrats à exécuter, en tout ou en partie, avant
le 15 mars 1873, doit donner avis, par écrit,
desdits contrats au ministre de l'agriculture et
du commerce dans les quatorze jours qui sui-

vront la date du présent avis, afin qu'ils puis-
sent être soumis à la commission instituée par
l'art. 21 du traité, dans le but d'examiner la
validité, la date et la bonne foi desdits con-
trats.

Le dernier délai pourla notification des con-
trats expire donc le 22 novembre, et nous ne
pouvons que vivement engager les négociants
de notre place qui se trouveraient dans le cas
prévu par cet avis, à se mettre en règle ne
fût-ce que par mesure de précaution.

. M. M.

COURRIER DE PUIS
16 novembre 1872.

Ce que je vous écrivais hier paraît devoir se
réaliser. Les.Curiaces de la droite commencent
à se voir abandonnés.Tantôt ce sont des grou-
pes, tels que celui du comte Daru, qui se ral-
lient à M. Thiers, tantôt c'est une forte majo-
rité qui remet à mardi la nomination de la
commission chargée, suivant la proposition de
M. Audren de Kerdrel, de l'examen du mes-
sage. Mardi, c'est le lendemain de lundi,c'est-
à-dire du jour où l'interpellation Changarnier
doit être discutée. Quelques droitiers se ber-
cent de l'espoir que le gouvernement profitera
de cette occasion pour venir à résipiscence et,
comme Hermione au volage Pyrrhus, sont
tout prêts à lui pardonner. Mais le fond de
tout, c'est qu'à l'exception de quelques fana-
tiques, la majorité ne demande qu'à se rac-
commoder avec le président, coûte que coûte.
M. Thiers est un ennemi trop sage pour que
ceux qui n'ont pas tout à fait perdu la tête ne
le préfèrent pas à ces maladroits amis qui s'ap-
pellent Rességuier, Chaurand , Larochefou-
cauld, Lorgeril et Belcastel. Quant au gouver-
nement, il n'aura sans doute qu'à opposer une
fin de non-recevoir pure et simple à une in-
terpellation dont l'inopportunité est le moindre
défaut.

On assure, du reste, que le général Chan-
garnier, un peu ébranlé par toutes les obser-
vations qu'on lui a. fait entendre, se propose-
rait de laisser de côtelés questions de person-
nes, pour ne s'occuper que du point parlemen-
taire et légal, et ce qui tendrait à le prouver,
c'est qu'après avoir bien balancé entre MM.
Lefranc et Dufaure, ce serait décidément à ce
dernier que serait dévolue la tâclie- de répon-
dre au nom du gouvernement. Or, pour cou-
ler à fond une question de manière à mettre
l'adversaire, au pied du mur, il n'y a rien de
tel que l'argumentation serrée et la faconde du
garde des sceaux. Il a une façon de marteler
ses phrases et ses raisons sur la tête de ses
partenaires de tribune, après laquelle ceux-ci
n'ont plus un mot à dire.

Toutefois, son succès d'hier dans la loi sur
le jury a été tout ensemble moins incontesta-
ble et plus facile : moins incontestable, parce
qu'il avait en face de lui M. Bertauld, dont la
compétence technique et l'esprit de modéra-
tion jouissent d'une grande et légitime, autori-
té ; plus facile, parce que la droite applaudit
tout ce qui lui plaît sans se donner la peine
d'écouter si ce qu'on dit est juste. Reste à sa-
voir si la discussion beaucoup plus délicate
des articles du projet de loi passera aussi aisé-
ment.

Il convient d'ajouter que les meilleurs es-
prits sont assez divisés sur cette affaire de la
composition du jury, et il y a de quoi, lors-
qu'on songe aux singuliers résultats qu'a
parfois donnés cette institution. Je sais, par
exemple, que M. Grévy, dont les opinions dé-
mocratiques ne sont pas suspectes, a toujours
désiré une réforme à cet égard, et l'on a beau-
coup remarqué, dans le scrutin d'hier, le vote
de quelques-uns des nouveaux élus. Tandis
que MM. Caduc et Méline suivaient la mino-
rité, M. Philippe Paris a voté avec le -gouver-
nement et M. Nioche s'est abstenu.

Le même jour a eu lieu une réunion du
centre gauche où M. Ernest Picard a vivement
insisté sur l'urgence d'aviser à d@s réformes
constitutionnelles, surtout à la nomination
d'un vice-président. Si l'Assemblée se séparait
et que M. Thiers mourût, le pays pourrait,
d'un jour à l'autre, se trouver livré à lui-mê-
me, comme un navire abandonné sous quel-
que latitude déserte du grand Océan. On a
paru généralement se ranger à l'avis de M.
l'ambassadeur.

En attendant, le centre gauche a reçu dans
son sein MM. Duchâtel, Wadington et quel-
ques autres nouveaux convertis; mais, il a
perdu l'amiral Saisset, qui ne connaît que le
pacte de Bordeaux et le statu qua. Plus de
pacte de Bordeaux, plus d'amiral Saisset ;
mais aussi, plus d'amiral Saisset, plus de dé-
puté; car vous pensez bien qu'après cette in-
cartade, l'honorable loup de mer peut faire la
croix sur sa réélection à Paris.

Le général Chanzy, qui a donné sa démis-
sion de président du centre gauche et qui se
retirera même peut-être de la Chambre, se-
rait, dit-on, remplacé à la tête de cette réunion
par l'amiral Jaurès ou M. Ricard. Mais à
quelle sauce ne met-on pas M. Ricard ! On parie
bien aussi d'un portefeuille pour lui, dans. le
cas où un remaniement ministériel aurait lieu.
Le nom de M. de Fortou est également pro-
noncé.

Là-dessus je vous donne les bruits comme
ils me viennent ou comme je les accroche.
Mais, quant à vous garantir quoi que ce soit,
îie'nni ! Est-ce qu'il y a trois semaines on ne
m'avait pas juré' (et en bon lieu, je vous prie
de le croire) qu'un grand mouvement allait se
faire aux ministères et dans les préfectures ?
Eh bien! c'est encore à venir, et, si vous ne
vous figurez pas un peu ce qu'il circule ici de
racontars ondoyants et divers, vous devez me
prendre pour un gascon.

Voyez-vous, l'époque actuelle est trop favo-
rable aux nouvellistes pour ne pas être héris-
sée d'embûches pour les correspondants. Un
correspondant qui fait son tour de boulevard
avant de prendre la plume ne peut pas se mon-
trer difficile aux renseignements qu'il re-
cueille comme s'il s'agissait de contracter ma-
riage. Qu'une nouvelle ait. seulement un carac-
tère de publicité, il faut qu'il la donne, et Dieu
sait le nombre de gens dont l'unique métier,
de trois à quatre, entre Versailles et Paris, est
d'affirmer qu'ils sortent de chez tel ministre
ou qu'ils quittent tel personnage.

Encore cela ne serait-il rien. Un correspon-
dant parisien doit avoir le flair d'un vieux juge
et connaître son monde. Mais ce qui est vrai
ce.ssir ne le sera plus demain, et, pendant que
M. Barthélémy Saint-Hilaire dit une chose, M.
Calmon en dit une avtre. Mon rôle doit consis-
ter à vous mettre en mon lieu et place, à vous
faire- assister au. spectacle changeant de cha-
que jour. Je suis comme l'astronome qui mon-
tre les astres aux passants du pont des Arts.
Je vous metsl'œil à ma lunette ; mais je ne
réponds pas des caprices de l'Olympe, et j'ai â
vous demander pareillement de ne pas atta-
cher trop d'importance aux variations de gens
que le hasard gouverne plus qu'on ne pense.

Où je tiens davantage à ne me pas tromper,
c'est dans mes appréciations de la marche gé-
nérale des événements, et c'est, en effef, l'im-
portant. Je ne me consolerais pas, par exem-
ple, si j'étais dans le cas de certain journal
qui, depuis quinze jours, annonce à ses lec-
teurs, avec des airs- entendus, que M. Thiers
voit où le conduisent les républicains et va
rompre avec eux pour se rapprocher de la
droite, source de tout salut et de toute lu-
mière. Sur ce éclate le message, et vous jugez
la mine que fait ce journal (Je Français, pour
ne pas le nommer). Une pareille' déception
compte double, et l'on s'en aperçoit à la rnous-
queterie perfidement disposée le long des co-
lonnes de sa première page. Tant de fiel entre-
t-il donc dans l'âme des....'. ?

Au moment de fermer ma lettre, on me con-
firme les symptômes que je vous ai signalés
dans l'attitude de la droite. Chacun cependant
essaie de faire ses réserves. Ainsi, plusieurs
voudraient emmailloter M. Thiers dans la pré-
sidence à vie, à la condition qu'il ne serait pas
dit un mot de la république. D'autres se ra-
battent sur le vote obligatoire. J'espère bien
que M. Thiers démêlera son chemin au milieu
de ces malices cousues de fil blanc. Les ména-
gements qu'il gardera envers la droite témoi-
gneront de son respect pour l'unique repré-
sentation du pays ; mais il ne faut pas qu'il
cède sur le terrain des principes avec des
gens dont l'isolement est manifeste. N.

Voici le texte d'une lettre que l'amiral Sais-
set vient d'envoyer au président du centre
gauche et à laquelle notre Courrier de Paris
fait allusion :

Versailles, 15 novembre.
Monsieur le président,

J'ai l'honneur de vou» prier de voulo.ir bien ex-
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nais • ip8 ra.1S0ns P6ur, avait-il dit, je les con-
etd'im ïaisons con're > Je les connais aussi;
seut Z î comme de l'autre, elles me parais-
déciffp  ent fortes - Que votre inspiration
qupio ^Je In'ea remets à elle. C'est un oracle4UtJje demande.

dokem
aiS

AJes eracles peuvent tromper; ils
ui même presque toujours tromper.

., pas les vôtres.

ainsi des
elle avait Pris l'habitude de rendre

niait , oracles auxquels son mari se confor-
qu'ellppn une foi aveug!e: ni les erreurs
montra;, imeUait >ni la répugnance qu'elle
Se« affaire ,qu'il obligeait à intervenir dans
reurs il u n avaierit pu le rebuter. Les er-
s°asmPi u exPhcïnait lui-même nar cent rai-
P»gnauc" Sn S unes que les autres. La re-
lui. i)ar« • CemPrenait chez une femme
Placée an Y aissance et son éducation, était
n'étant r>a"ae.stus de ces choses de la terre;

^ uee, n'ayant pas été élevée pour le

commerce, il était tout naturel qu'elle n'aimât
pas à s'en occuper. Chez elle, c'était une preuve
de race que ce mépris de l'argent.

Si d'ordinaire il admettait facilement le peu
d'enthousiasme qu'elle montrait à approuver
ses projets ou ses plans, il fut peiné de la voir
accueillir avec tant de froideur l'idée d aller
habiter Paris pendant la session du corps lé-
gislatif.

Cette fois, ce n'était plus d'une question
commerciale qu'il s'agissait, c'était de leur
vie, de leur vie intime.

Quelle joie pour lui, si elle avait paru s as-
socier à son ambition! .!'•',

Le propre de la nature de M. Donis était e
besoin dfapprobation ; repoussé du côté de
sa femme ou tout au moins assez mal accueilli
par elle, il pensa à se tourner vers sa fille.
N'était-ce pas elle qui se trouvait la première
intéressée dans ce projet de m?nage? Pour:
quoi ne pas la consulter? ou plutôt pourquoi
ne pas lui parler de ce projet? Pour l'entrete-
nir de la demande de Sainte-Austreberthe, il
n'était pas nécessaire de connaître le résultat
de l'enquête qu'on ferait sur celui-ci. Marthe
était une fille raisonnable, qui devait savoir ce
nui la concernait.

Plein de celte idée, il quitta sa femme et
monta à l'appartement de sa fille.

Elle était à son piano. Au bruit que ht la
porte en se refermant, elle tourna la tête, et
ayant reconnu son père, elle se leva vivement
pour venir lui sauter au cou.

Ah i papa, dit-elle en l'embrassant à pleines
lèvres, à trois ou quatre reprises ! quelle bonne
surprise tu nous fais, nous ne t'attendions pas
aujourd'hui. .

—Je ne devais pas venir, en effet. _
— Tu n'es pas malade, au moins ? Mais non,

avec une mine comme ça on ne peut pas être
malade ; tu es frais comme le printemps C est
pour nous voir alors que tu es revenu ? C est

^-^pou/causeravec toi, mon enfant.

Elle regarda son père, et instantanément
elle pâlit : son cœur venait d'être étreint par le
pressentiment d'un danger.

— Tu me fais peur.
— Je te fais peur, parce que je veux causer

avec toi ? Tu n'es plus la petite fille que tu
étais autrefois, et qui se mettait à trembler
quand elle me voyait entrer dans sa chambre
pendant qu'on l'habillait, parce qu'elle savait
que j'allais la faire compter : sept, huit, neuf,
onze. Maintenant tu sais dire dix, maintenant,
tuas 19 ans.

— Pas encore, papa.
— Enfin tu es assez grande peur qu'on parle

raison avec toi, et c'est pour parier de choses
sérieuses, très-sérieuses, que je suis revenu.

— Et moi qui étais gaie !
-rs Mais j'espère bien que ce que j'ai de sé-

rieux à te dire ne va pas t'attrister. On vient
de me demander ta main. Est-ce effrayant ?

— Oh ! papa, je t'en prie, ne plaisante pas,
si t» savais...

— Mon enfant, je ne plaisante pas ; je re-
garde le mariage comme la chose la plus grave
delà vie, et je veux, tu le sais bien, que ta
vie soit heureuse. Voilà pourquoi je te parle
de la demande qui m'a été adressée. C'est pour
te consulter.

Ce mot lui rendit la respiration ; car, bien
qu'elle s'efforçât de sourire, elle étouffait. La
consulter, il s''agissait seulement de la con-
sulter : rien n'était donc décidé, rien n'était
perdu.

— Et qui nous fait cet honneur? dit-elle en
tremblant.

— J'ai reçu la visite de M. le comte de Chey-
lus, qui est venu me parler au nom de M. de
Sainte-Austreberthe.

— M. de Sainte-Austreberthe! C'est lui!
lui!

— Comme tu dis cela ; tu attendais donc sa
demande ? Alors elle est la bienvenue.

— Oh! mon père, je te jure...
— Tu n'as pas besoin de me jurer, mon

enfant; j'ai pleine confiance en toi. Tu me dis
que tu n'attendais pas la demande de M. de
Sainte-Austreberthe, je te crois.

— Je dis qu'elle n'est pas la bienvenue, et,
puisque vous me consultez, je vous dis aussi
que M. de Sainte-Austreberthe ne me plaît
pas.

— Tu le connais à peine.
— Je le connais assez pour savoir que je

n'en veux pas et qu'il ne sera jamâismon mari,
jamais, jamais.

— Marthe, dit M. Donis avec sévérité, ce
n'est pas là parler raisonnablement.

Elle se mit à genoux devant son père et
s'appuyant sur lui de manière à le regarder
dans les yeux :

— Oh ! cher père, dit-elle d'une voix sup-
pliante, laisse-moi, je t'en prie, te parler avec
sincérité. Tu m'as dit que tu voulais me con-
sulter; tu m'as dit que tu me voulais heu-
reuse...

— En doutes-tu ?
— Oh ! non et c'est pour cela que je m'a-

dresse à ton cœur, à ta tendresse, cher père,
à ta bonté, crois-moi quand je te dis que je ne
pourrais jamais aimer M. de Sainte-Austreber-
the et que je serais malheureuse, malheureuse
à mourir, si je devenais sa femme.

— Qu'as-tu à lui reprocher?
— Il ne me plaît pas, et puis... j'ai peur de

lui.
— Peur de lui? Mais c'est delà folie. M. de

Sainte-Austreberthe n'est-il pas le jeune
homme le plus élégant que tu connaisses?
N'est-il pas beau garçon ? Je trouve qu'il a une
très-belle tète. En quoi te déplaît-il? S'il était
laid ou désagréable, je comprendrais cette
aversion instinctive.

— Il a une belle tête, il est élégant, si tu
veux ; je ne sais pas, je ne l'ai pas regardé.

— Et tu dis que tu as peur de lui ? Voyons,
ma chère Marthe, il faut parler raisonnable-
ment, et tout ce que tu me débites là est de la
folie. De M. de Sainte-Austreberthe, nous ne

savons rien, si ce n'est qu'il est le jeune homme
distingué et beau garçon que nous avons vu.
Ce jeune homme demande ta main, faut-il la
lui accorder ?

— Non, non, mille fois non !
— Voilà, je te le répète, où ta folie com-

mence; car, avant de répondre, il faut savoir
et tu ne sais pas. Dans le mari qui se présente,
il y a trois points à considérer : ce qu'est l'hom-
me. Cela, nous le voyons, c'est un homme char-
mant.

— Pas pour moi, et tu sais bien qu'on plaît
ou qu'on déplaît sans raison, par sympathie.
Je ne sais pas comment, mais enfin par une
cause toute-puissante.

— Le premier point admis, continua M. Do-
nis, il reste à savoir ce que c'est homme mora-
lement,^ enfin ce qu'il est socialement. Cela
nous ne le savons pas, et, avant de nous pro-
noncer, avant d'accueillir ou de repousser M.
de Sainte-Austreberthe, c'est ce qu'il nous
faut étudier et c'est ce que je vais faire. Si M.
de Sainte-Austreberthe n'est pas digne de toi,
nous déclinerons immédiatement sa demande ;
si au contraire il en est digne, je veux qu'a-
vant de le refuser formellement tu apprennes
à le connaître. Je ne dis pas que je te l'impo-
serai pour mari ; mais je tiens essentiellement
à ce que .rien ne se fasse à la légère, ni l'ac-
cord ni le refus. Dans ce mariage, j'aperçois
des avantages sociaux pour toi comme pour
moi ; il est de mon intérêt de père de ne pas
les repousser à l'aveugle et tout simplement
par cette belle raison que tu as peur d'un hom-
me que tune connais pas. Dans notre position,
ma chère fille, on ne se marie pas comme les
gens de rien, qui n'ont à consulter que leur
caprice. Tu es, par ta fortune, un des beaux
partis de France ; cela t'impose des devoirs
envers la société.

— Mais c'est pour soi qu'on se marie, ce
n'est pas pour la société.

— Pour les deux ; de même que quand on
fait fortune, c'est pour soi et pour la société.

Au reste tu connais mes idées quantàce-'der-
nier point, tu sais à quelles obligations je me
crois imposé par ma position ; ces idées je les
étends jusqu'au mariage, jusqu'à la mort,
c'est-à-dire à tout.

— C'est payer trop cher la fortune, dit
Marthe en embrassant son père, et tu me fais
envier les pauvres.

XXXIII.

Pendant que Mme et M. Donis, diversement
attaqués ou circonvenus, étaient ainsi amenés
à accueillir la demande de Sainte-Austreber-
the, M. de Mériolle s'occupait de son côté à lui
faire opposition.

Tout d'abord, lorsque Sainte-Austreberthe
l'avait quitté en sortant de Château-Pignon,
il était resté abasourdi sur la grande route
encore plus accablé de ce second entretien
qu'il ne l'avait été du premier. Sa pensée ne
pouvait s'arrêter à rien de précis ; elle flottait
au caprice de son inquiétude, insaisissable
comme une fumée que la brise la plus légère
incline tantôt d'un côté, tantôt de l'autre, cou-
che ras de terre ou enlève au ciel, sans ja-
mais lui laisser le temps de prendre un forme
fixe.

C'était la première fois qu'il se trouvait jeté
au milieu de circonstances aussi graves' et 11
s'y trouvait perdu comme l'homme qui tombe
à la mer sans savoir nager. Quels mouvements
faire? à quoi s'accrocher ? comment se sauver'?

Jusque-là, la vie s'était présentée pour lui si
facile et si coulante, qu'il n'avait eu d'autre
peine que de se laisser vivre en acceptant les
choses commentes se présentaient!

(A suivre.)
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primer mes regrets à nos collègues du centra
gauche de ne pouvoir assister aux réunions indi-
quées, obligé que je t>uis de me rendre à la com-
mission de l'armée, très-pressée de terminer la
seconde partis de son œuvre.

Il me parait que le devoir de chacun est de
donner son opinion au sujet de l'ensemble des
graves questions dont l'Assemblée vient d'être ino-
pinément saisie par le Message du gouverne-
ment.

Lorsqu'après la paix signée, je crus devoir m'ad-
joindre au" centre gauche, c'est que je considérais
cette fraction de l'Assemblée comme le véritable
modérateur des partis placés en présence des faits
accomplis, et décidée à donner un vigoureux con-

' cours au chef élu par l'Assemblée pour l'accom- .
plissement de la mission du paiement de notre
rançon et de la libération du territoire, et cela
dans la sphère d'activité tracée à Bordeaux et par-
faitement limitée.

Aujourd'hui, le Message présidentiel à la main,
il reste constant que, grâce à la haute intelli-
gence et à l'habileté financière du chef élu par
l'Assemblée, et par conséquent son délégué, cette
œuvre a été merveilleusement conduite et sera
menée à bonne fin.

Il n'y donc aucun motif pour altérer le main-
tien du statu quo convenu post betlum.

Personnellement, je refuse mon vote à tout
coup d'Etat parlementaire qui se proposerait un
pareil objectif.

Fidèle à mes engagements, je n'accepterai,
avant de nous séparer, que la solution de la ques-
tion de la réglementation du suffrage universel, si
toutefois la majorité de l'Assemblée vient à en dé-
cider la discussion,

Veaillet agréer, monsieur le président, la nou-
velle assurance de ma très-hauto considération.

Vice-amiral SAISSET,
Membre de l'Assemblée nationale.

Le Journal des Débats contenait, hier matin,
un article fort judicieux sur l'attitude de la
droite à l'égard du message et de la. politique
présidentielle. Il examine avec beaucoup de
sens les reproches que la presse royaliste
adresse au président, en ce qui concerne l'es-
sai loyal et le pacte de Bordeaux.

Voici la conclusion de cet article :

La droite a protesté par son attitude, et ce
n'est pas la première fois qu'elle semble faire
un crime à M. Thiers.de bien gouverner ; elle
crierait presque à la trahison. Il faudrait ce-
pendant s'entendre sur ce point. Une bonne
administration profite toujours au gouverne-
ment existant, république ou monarchie; or la
république existant de l'ait, c'est à elle natu-
rellement que profitent les heureux et patrio-
tiques efforts de M. Thiers, qui du reste n'a
jamais caché sa façon de penser à cet égard,
et s'en est expliqué franchement devant l'As-
semblée de Bordeaux lorsqu'il l'ut question de
Vessai loyal.

Cet essai se fait depuis deux ans avec assez
de borîlieur, et il se fait loyalement.

Eh bien ! de quoi a-t-on à se plaindre? Est-
ce que ce n'était pas convenu ? Y avait-il donc
quelque engagement secret en vertu duquel
Je mot d'essai loyal ne devait être qu'une iro-
nie? M. Thiers avait-il promis dans quelque
conciliabule mystérieux d'abaisser la France
devant l'étranger, de désorganiser l'adminis-
tration, d'irriter les esprits, de susciter des
troubles et des émeutes, de nous donner, en
un mot, l'idéal d'un mauvais gouvernement ?
S'il en est ainsi, qu'on ose le dire. Mais si au
contraire, comme personne n'en doute, cet en-
gagement, dont la supposition seule serait le
plus indigne outrage à la loyauté et' au patrio-
tisme de M. Thiers, n'a jamais existé, où sont
les trompés, où est le trompeur ?

La vérité, c'est peut-être que si l'essai eût
été confié à d'autres mains qu'à celles de M.
Thiers, il aurait été beaucoup moins loyal,
sans qu'il fût pour cela besoin d'ajouter aucun
article secret au pacte de Bordeaux. On se se-
rait compris à demi-mot, et le reproche que
l'on fait aujourd'hui à M. Thiers, c'est de n'a-
voir pas voulu comprendre, quoique les demi-
mots et même les mots tout entiers n'aient
pas manqué. Il y a une vieille comédie où l'on
voit un malade dans son lit, entouré de ses
héritiers en expectative ; le médecin est là, et
les héritiers lui expriment assez clairement
leur pensée par des signes et des clins d'oeil
d'intelligence. Mais le médecin, qui est hon-
nête homme, ne veut pas comprendre lui non
plus, et il parvient à sauver son malade par
un acte de déloyauté inexcusable, car il ne
tenait qu'à lui de le tuer. M. Thiers est traître
et déloyal de la même façon, si bien que les
héritiers assemblés autour du lit de la répu-
blique le maudissent. Ces héritiers sont^ nom-
breux, et c'est justement pour cela qu'il faut
absolument que la malade guérisse. Si elle
venait à mourir, qui s'emparerait de sa suc-
cession? Les héritiers ne s'entendent que pour
faire des signes d'intelligence au médecin. Il
n'y aurait pas de partage possible, chacun
d'eux voudrait tout avoir, et la morte serait
encore dans son lit qu'ils se jetteraient déjà à
la tète les meubles de la maisou. Il vaut mieux
pour tout le monde et pour eux-mêmes que la
prétendue malade, qui ne va déjà pas si mal,
continue de se bien porter, d'autant plus que
personne ne peut dire au juste en quelles
mains tomberait définitivement l'héritage.
Tout semble donc aller pour le mieux, et
prions la Providence, malgré la froideur que
la droite lui a témoignée lors de la lecture du
message, de ne pas nous épargner, dans tou-
tes les crises que pourra traverser le pays, des
trahisons comme celle.de M. Thiers. — Clé-
ment Garaguel.

NOUVELLES ET BRUITS

Un entretien a eu lieu avant-hier, au sujet
de l'affaire du Laurium, entre M. de Rémusat
et M. Rhangabé. L'affaire entrerait dans une
voie de conciliation.

Le principe d'un arbitrage aurait été ac-
cepté, et, selon toute probabilité, cet arbitrage
serait confié à l'Angleterre.

M. le maréchal Bazaine est interrogé actuel-
lement tous les jours par le général de Ri-
vière ; on prévoit que cet interrogatoire, qui
porte sur toutes les dépositions des témoins
de l'affaire, durera au moins jusqu'à la fin de
décembre.

M. le maréchal de Mac-Mahon* vient de
rentrer à Paris, à la suite d'un déplacement de
chasse, au château de Laforêt, près de Mon-
targis, chez Mme la duchesse de Castries, sa
belle-mère.

Le bruit circulait hier, dit le Soir} dans les
couloirs, que le ministre de l'intérieur avait
signé, dans la matinée, la révocation de M.
Dauzon, préfet du département de l'Hérault.

Le motif de cette destitution est assez mys-
térieux, mais voici ce que publie le Figaro :

M Depuis quelques jours on parle tout bas,
au ministère de l'intérieur, d'un scandale ad-
ministratif que l'on cache soigneusement, mais
que voici dans tous ses détails:

« Il y a une vingtaine de jours, certain pré-
fet méridional, pour faire diversion au sérieux
de ses fonctions — qui sont fort en opposition
avec ses goûts et ses aptitudes — se trouvait
en partie fine avec quelques frères et amis
dans un des principaux hôtels de la ville.

« Tout à coup, au dessert, la porte s'ouvrit
avec fracas, et on vit entrer le spectre de Ban-
que... videlicet madame la préfète, l'œil en

feu, le verbe haut, la main levée. — Misérable,
s'écria-t-elle.

• -< Et sa main retomba sur la joue droite de
son mari, qui riposta sur la joue gauche de sa
femme...

« Un garçon d'hôtel les sépara... heureuse-
ment pour madame. -

On lit dans le XIXe Siècle :
M. Audois, préfet de l'Aisne, n'est pas venu

à Paris dans ces derniers tem"s, comme on l'a
prétendu, pour fournir des éclaircissements
sur l'incident de La Eère. Quanta la lettre qui
lui a été adressée et qui a été reproduite der-
nièrement par la presse, elle est authentique,
mais elle n'aura pas pour effet la destitution
de son auteur.

Celui-ci n'est pas commissaire de police à La
Fère, mais agent de police au service de la
municipalité de cette ville. C'est donc de cette
autorité municipale qu'il relève, et non du
gouvernement, qui n'a pas à intervenir dans
cette circonstance.

Le bruit est de plus en plus accrédité dans
les cercles parlementaires, dit le Moniteur,
que tout projet de réponse au message prési-
dentiel par voie d'adresse doit être abandonné.
D'abord, en l'état constitutionnel présent, une
adresse ne s'explique pas, et en second lieu la
majorité conservatrice n'a aucun intérêt à of-
frir à M. Thiers la bataille que ses amis cher-
chent à engager.

Dans les sphères officieuses, on dément que
le gouvernement songe, pour le moment, à
présenter un projet de remaniement de la loi
sur les conseils généraux ; l'épreuve de cette
loi ne peut pas encore être considérée comme
suffisante.

On dit que l'un des deux ordres du jour sui-
vants pourrait être adopté dans l'interpellation
Changarnier :

i tt L'Assemblée, s'en référant aux paroles
prononcées par M. Thiers, dans la commis-
sion de permanence, passe à l'ordre du jour ;

2° L'Assemblée, s'associant aux paroles de
juste réprobation, prononcées par M. Thiers,
dans la commission de permanence, passe à
l'ordre du jour.

La 15° commission des pétitions a choisi
pour président M. de Kergorlay, puis elle a
décidé d'examiner, avant toutes les autres, la
pétition du prince Napoléon, la protestation
des habitants d'Ajaccio et la pétition des pèle-
rins nantais revenant de Lourdes.

La commission a résolu de mander les mi-
nistres de l'intérieur et de la justice.

La commission de l'armée a repris vendredi
le cours de ses séances.

, Le président, M. de Lasteyiie,a rappelé an
début que le gouvernement venait de créer un
conseil supérieur de la guerre chargé de
préparer un projet analogue à celui que la
commission elle-même élabore depuis long-
temps.

La commission ne veut, néanmoins, ni ne
peut renoncer à ses travaux. Elle les poursui-
vra parallèlement à ceux du gouvernement, et
lorsque le président de laRépublique déposera
sur le bureau de l'Assemblée son projet, la
commission qui en sera saisie l'examinera et
verra si elle doit lui emprunter, pour son pro-
jet, quelques-unes de ses dispositions.

L'Union républicaine a tenu séance avant-
hier, et a procédé au renouvellement de son
bureau, les membres du bureau actuel ayant
manifesté le désir d'être remplacés.

M. Louis Blanc a été élu président ; MM.
Charles Boysset et Lepôre ont été nommés. vi-
ce-présidents, et MM. Taberlet et Rathier, se-
crétaires. MM. Dréo et Tiersot ont été main-
tenus dans leurs fonctions de questeurs. Ce
bureau est nommé pour un mois.

Le Rappel ajoute que l'Union républicaine
s'est montrée satisfaite des déclarations du
message.

M. Daru s'est rendu ce matin chez M. Thiers.
Il aurait, dit le Temps, affirmé au président
que lui et un certain nombre de ses col-
lègues du centre droit se ralliaient à sa poli-
tique.

La commission des grâces s'est réunie avant-
hier.

La peine capitale prononcée par le 3e conseil
de guerre contre Dacosta , ex-secrétaire de
Raoul Rigault, a été commuée en celle des
travaux forcés à perpétuité.

Une ambassade birmane est arrivée avant-
hier soir d'Angleterre à Paris. Elle a dû des-
cendre à l'hôtel du Louvre.

Elle a pour chef Mengyée Maha Saytho
Kenuoon Mengyée, envoyé extraordinaire et
ministre plénipotentiaire' de l'empereur de
Birmanie. Cet envoyé sera reçu jeudi par le
président de la République.

Mengyée etc., voyage avec quatre secré-
taires.

Trois serviteurs birmans accompagnaient
ces cinq personnes ; mais, par un fatal con-
cours de circonstances, ils se sont récemment
noyés tous trois en visitant les navires en rade
de Portsmouth.

Le Comité des Femmes de France, installé,
comme on sait, au Gftand-Hôtel, cessera
d'exister à la fin du mois. Les cinq millions
recueillis par ses soins et déposés au Trésor
recevront leur destination première.

Quant aux dons en nature, ils seront ven-
dus aux enchères à l'hôtel Drouot, dans les
premiers jours de décembre, et le montant
de cette vente sera également versé au Trésor.

On avait remarqué au salon de cette année,
à Paris, un tableau représentant des singes...
allemands, et orné de cette légende : la force
prime le droit.

Le peintre, M. Méry, avait accordé à un
photographe l'autorisation do reproduire sa
toile, mais il avait compté sans l'autorité, qui
vient d'interdire la mise en vente de ces
photographies, alléguant qu'un des bima-
nes pourtraicturés ressemblait trop à M. de
Bismarck.

La messe dite à l'église Saint-Augustin,
en l'honneur de la Sainte-Eugénie, était ins-
crite sur le registre de l'église sous cette sim-
ple mention :

Messe pour intention particulière.
Il y avait plus de cinq cents personnes dans

l'église et beaucoup de dames. Il est inutile
de dire que les bouquets de violettes, soit
aux chapeaux des dames, soit à la bouton-
nière des hommes servaient de signe de ral-
liement.

L'assistance a été, à ce qu'on assure, un
peu déçue de voir que l'office se célébrait à la
chapelle de la Vierge, et que le clergé ne lui
avait pas fait les honneurs du maitre-autel.

Le secret, d'ailleurs, avait été bien gardé,
car «n ne voyait pas un seul agent de police.

Avant-hier, à Paris, un énorme train de bois
a heurté violemment, à dix heures, l'une des
piles du Pont-au-Change.

Les pièces de bois, violemment désagrégées,
ont immédiatement couvert la Seine comme '
d'un immense plancher, pendant que des em- !
barcations allaient aux secours des malheu- '
reux bateliers qu'on réussit à recueiller sains
et saufs. Cet accident est dû à une fausse ma-

nœuvre du barreur.

La littérature historique française vient de
s'enrichir d'un document nouveau.

Les mémoires De Lorme, l'un des médecins
de Marie de Médecis, viennent d'être retrou-
vés, près de Moulins, dans une propriété qui a
appartenu à cet homme de l'art, et que pos-
sède aujourd'hui le comte de Coiffier de Bléanc.

Le Times publie une longue lettre d'un cor-
respondant envoyé par lui à l'île d'Oléron pour
visiter les détenus.

Le correspondant, qui a obtenu l'autorisa-
tion de visiter les détenus, déclare sans fon-
dement les plaintes de ces derniers sur le trai-
tement sévère et injuste dont ils seraient
l'objet.

On mande de Lille :
« L'affaire Casper s'est continuée hier de-

vant le tribunal. Me Lachaud a plaidé pendant
deux heures et a cherché à établir que Casper
n'a joué qu'un rôle secondaire et n'était pres-
que qu'un intermédiaire.

« C'est M. Marioo, substitut du procureur
de la république, qui a soutenu l'accusation.
Le tribunal a remis le prononcé de son juge-
ment au 25 courant. »

Le roi d'Espagne est malade d'un simple
rhume, disent les uns^d'un rhumatisme arti-
culaire, disent les autres.

Il faut croire que la révolution légitimiste
d'Espagne se consolide. Elle établit aujour-
d'hui la perception des impôts.

On mande de Perpignan, 15 novembre, soir :
« Avant-hier, pendant la nuit, une troupe

d'environ 200 carlistes, sous les ordres de Ba-
ranco, a arrête deux diiligences allant de Per-
pignan à Gérone,et a signifié aux conducteurs
que dorénavant les diligences payeraient une
contribution , sinon qu'on saisirait les che-
vaux. »
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ASSEMBLÉE. NATIONALE
Séance du 1© novemlire 1S93.

PRÉSIDENCE DE M. JULES GHÉVY.

La séance est ouverte à deux heures un quart.
Le procès-verbal est lu et adopté.
M. Hervé cîe SSaàsy dépose une proposition

qui a pour but d'augmenter la pension des sous-
officiers et soldats qui sont impropres au ser-
vice par suite de blessures reçues dans la dernière
guerre.

SI. «le la SSoc5*etîiMïGïs fait observer qu'une
commission a été nommée sur une proposition
analogue et qu'elle a demandé que la pension
militaire, dans cet ordre de services, fût portée à
600 fr.

SI. Hervé «le Saisy. ~ En attendant, nos
blessés souffrent et meurent de faim.

La proposition de- M. Hervé de Saisy, sur
laquelle l'urgence est adoptée, est renvoyée à la
commission déjà nommée sur les pensions de
l'armée.

SE. Hestresax. appelle l'attention. du gouver-
nement sur la situation des transports sur les che-

- mins de fer du Midi.
Ce n'est pas seulement aux départements de

TArdèche, du Gard et de l'Hérault que les récla-
mations se bornent, mais à toute une contrée. Il
importe d'activer les transports et de presser les
compagnies à, cet égard et surtout la compagnie «le
Lyon-Méditerranée.

M. rffeissereme «le Bort. ministre des tra-
vaux publics, de l'agriculture et du commerce. Je
dois d'abord faire observer que les compagnies de
chemins de fer sont actuellement rentrées dans les
conditions de leurs cahiers des charges et du droit
commun. On peut donc s'adresser aux bureaux
pour l'exécution des cahiers des charges. (Récla-
mations diverses.)

Une voix.— Mais il y a le monopole des compa-
gnies.

M. Teisserenc «le Bort, ministre des tra-
vaux publics, etc. — On oublie trop en France que
le gouvernement ne peut pas tout et qu'il faut agir
soi-même comme cela se fait en Angleterre et aux
Etats-Unis. On a trop l'habitude de compter sur
le gouvernement. Si quelque ehose de malheu-
reux arrive, c'est la faute du gouvernement; mais
on se garde bien de lui attribuer ce qui arrive
d'heureux. Ce n'est pas juste. Je ne méconnais
pas, d'ailleurs, le devoir du gouvernement. Il a
ta haute surveillance des chemins de fer, et à ce
titre, il doit veiller à la bonne exécution du cahier
des charges des compagnies. M. le ministre fait
observer que le nombre des employés a augmenté
ainsi que le chiffre du matériel. Et on doit égale-
ment remarquer que l'encombrement à Cette et à
Nîmes provient d'une récolte de vins exception-
nelle, quand les autres départements ont tout au
plus une année moyenne.

L'incident n'a pas d'autres suites.
SI. Ciamle, des Vosges, demande l'argence

pour une proposition qui a pour but une proroga-
tion de six mois de l'art. 3 de la convention addi-
tionnelle du 12 octobre 1871 relative à l'entrée en
franchise des tissus de coton d'Alsace-Lorraine.

Cette proposition est nécessaire pour les inté-
rêts et surtout pour l'outillage français.

L'urgence est adoptée.
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion

ayant pour objet d'introduire des modifications
dans la formation du jury en matière criminelle.

L'article 1er est ainsi conçu :
Titre 1er. — Des conditions requises pour être

juré.
Article l°T. — Nul ne peut remplir les fonctions

de juré, à peine de nullité des sentences aux-
quelles il aurait concouru, s'il n'est âgé de 30 ans
accomplis, s'il ne jouit des droits politiques civils
et de famille, ou s'il est dans un des cas d'in-
compatibilité établi par les deux articles sui-
vants :

Sï. Sansasi a présenté et développé l'amen-
dement suivant sur l'article 1er qui est le pre-
mier article d'un contre-projet complet :

« Les listes électorales politiques revisées cha-
que année servent de base à la liste annuelle, du
jury- "

Sekm l'auteur de l'amendement, le projet de
loi n'est que la consécration de l'arbitraire et le
rappel dans le jury des commissions mixtes de
l'empire.

M. Albert Wesjftrdins. — L'auteur do l'a-
mendement présente un contre-projet qui renou-
velle les objections auxquelles il a été, je crois, ré-
pondu et dont le système au fond n'est pas autre
chose que de remettre au sort la désignation des
fonctions de juré.

L'amendement mis aux voix est rejeté. L'arti-
cle 1er est adopté.

Art. 2. — Sont incapables d'être jurés:
1° Les individus qui ont été condamnés soit à

des peines afflictives et infamantes, soit a des pei-
nes infamantes seulement ;

2° Ceux qui ont été condamnés à des peines
correctionnelles pour faits qualifiés crimes par la
loi ;

2* Les militaires condamnés au boulet ou aux
travaux publics ;

4° Les condamnés à un emprisonnement de
trois mois au moins ; toutefois, les condamnations
pour délits politiques ou de presse, n'entraîneront
que l'incapacité temporaire dont il est parlé au pa-
ragraphe 11 du présent article;

5° Les condamnés à l'«mprisonnement, quelle
que soit sa durée, pour vol escroquerie, abus de
confiance, soustraction commise par des déposi-
taires publics, et attentats aux mœurs prévus par
les articles 330 et 334 du code pénal, pour autrage
à la morale publique et religieuse, attaque centre
le principe de la propriété et les droits de famille,
délits commis contre les mœurs par l'un des
moyens énoncés dans l'article 1er de la loi du 17
mai 1819 ; vagabondage ou mendicité, pour in-
fractions aux dispositions des articles 60, 63 et 65
de la loi sur le recrument de l'armée et aux dis-
positions de l'art. 423 du code pénal, de l'art. 1«
de la loi du 27 mars 1851 et de l'art. 7 de la loi du
5 mai 1855 ; pour les délits prévus par les articles
134, 142,(43,174.251, 305,309, 345, 362, 363,
364 3 3, 365, 366, 387, 389, 399 § 2, 418 du code
pénal ;

6° Ceux qui sont en état d'aecusation ou de

contumace ;
7° Les notaires, greffiers et officiers ministériels

destitués ;
8° Les faillis non réhabilités, dont la faillite a

été déclarée soit par les tribunaux français, soit
par jugement rendu à l'étranger, mais exécutoire
en France.

9° Ceux auxquels les fonctions de jurés ont été
interdites en vertu de l'article 396 du code d'in-
struction criminelle et de l'article 42 du' code
pénal.

•10° Ceux qui soaê sous mandat d'arrêt ou de
dépôt.

11° Sont incapables, pour cinq ans seulement,
à dater de l'expiration de leur peine, les condam-
nés à un emprisonnement de moins de trois mois,
pour quelque délit que ce soit, même pour les dé-
lits politiques ou.de presse;

12° Sont également incapables, les interdits, les
individus pourvus d'un conseil judiciaire, ceux qui
sont placés dans un établissement public d'alié-
nés, en vertu de la loi du 30 juin 1838.

Sur le deuxième paragraphe de l'article 2 SI.
Bérenjfer présente un amendement qui regarde
comme incapables ou plutôt comme indignes :
les individus eondamnés à un emprisonnement,
quelle qu'en soit la durée. M. Bérenger a présen-
té cet amendement avec MM. Merveilleux-Duvi-
gnaux et Paris. Il voudrait d'ailleurs que, pour la
plus grande indépendance de la commission can-
tonale, les juges de paix fussent inamovibles.

SI. Bérenïger soutient qu'un homme qui a
subi une condamnation à l'emprisonnement ne
saurait être jugé de ses concitoyens.

aï. ScSa«e!c*»er. — Il y a un nombre consi-
dérable de membres de cette assemblée qui se-
raient exclus de la liste du jury.

M. Bérenger. — J'excepte les condamnations
pour délits politiques, En dehors ie ces délits le
seul fait d'avoir été flétri par le contact de la pri-
son doit éloigner le condamné du jury à moins
de réhabilitation.

Concevez-vous la situation d'un juré qui peut
trouver en face de lui sur le banc des accusés un
de ses compagnons de geôle ! (Réclamations di- ,
verses à gauche.)

La logique établit que toute distinction est im-
possible autrement que par la nature de la con-
damnation.

Il est impossibleque pour la moralité et la di-
gnité de la justice un homme qui a été condam-
né à l'emprisonnement puisse siéger sur les bancs
des jurés.

L'orateur répète qu'il ne s'agit nullement d'une
condamnation pelitique, mais d'une condamnation
ds droit commun et correctionnelle. Il est bien
entendu qu'il ne s'agit pas d'une condamnation
contraventionnelle. Il faut avoir le courage d'éli-
miner du jury tout homme condamné à l'empri-
sonnement jusqu'à sa réhabilition.

Mais, me dira-t-on, ajoute M. Bérenger,excluez-
vous du jury l'homme condamné pour homicide
par imprudence ? Oui,, je n'hésite pas de répon-
dre oui ; ce sera dur mais cette imprudence même
est un fait grave et il est juste que le condamné
soit exclu du jury.

SI. Francisque Rives combat l'amende-
ment de M. Bérenger. Il est plus logique de s'at-
taquer à la nature des délits qu'à la nature des
peines. On est ainsi' dans les principes résumés
dans le vers fameux :

« Le crime fait la honte et non pas l'échafaud.»

C'est la considération publique que la commis-
sion veut pour le jury; et c'est pour cela qu'elle
n'en excepte pas absolument les condamnés cor-
rectionnels autres que ceux qui sont condamnés
pour vol, pour escroquerie, pour abus de con-
fiance.

11 faut aussi ne pas méconnaître que le.; délits
de presse sont compris dans la pensée de M. Bé-
renger.

BS. Bereagcr. — Je les réserve actuelle-
ment.

81. Francisque SSive». — Mais vous les
comprenez aussi dans les exclusions, c'est-à-dire
que vous ferez deux discours pour une même cause
au fond. En 1848, on a été plus libéral. En 1853,
M. le marquis d'Ândelarre s'éleva contre l'exclu-
sion des condamnés pour délits d« presse et pour
délits politiques; il ne vit pas son opinion ad-
mise, mais on demandait alors qu'il y eût plus
de 3 mois d'emprisonnement. C'est la condamna-
tion que l'on doit avoir en vue. Un homme, un
témoin condamné à propos d'un duel est-il dé-
considéré?

L'Assemblée a abrogé dernièrement un décret
du 17 février 1872 relatif aux délits de boissons.
On pouvait être condamné à six jours de prison
pour avoir donné à boire un verre devin à un
chasseur et se l'être fait payer.. La condamnation
était suivie de recours en grâce presque toujours
accueilli. Est-ee là un délit déshonorant? L'homi-
cide ou les blessures par imprudence constituent-
ils des délits qui soient déshonorants ?

Et quant aux délits de presse, il me suffit de
rappeler que M. le comte de Montalembert fut
condamné à six mois d'emprisonnement pour
avoir, dans une brochure, comparé les institu-
tions de l'empire aux institutions d'un pays libre
voisin de l'Angleterre.

Mgr l'archevêque de Paris fit, à l'insu de M. de
Montalembert, une demande de recours en grâce.
M. de Montalembert lui écrit : Je suis fier et ho-
noré de cette condamnation.

La commission repousse l'amendement de M.
Bérenger et veut se renfermer.pour les exclusions,
dans les délits qui touchent a l'honnenr et à la
considération des condamnés. (Très-bien.)

La séance continue.

LA TRIBUNE DES ABUS
L'ENREGISTREMENT DES BAUX.

Dans un précédent article nous avons parlé
des plaintes que nous avons reçues, de la part
de divers propriétaires lyonnais, relativement
aux pénalités que l'administration a jugé à
propos de leur infliger par application de la
loi pour l'enregistrement des baux. Nous
avons expliqué que la modification récente ap-
portée à l'art. 11 delà loi du 25 août 1871
était restée forcément inconnue de la plupart
des propriétaires ; que, par cousôquent, ceux
d'entre eux qui ne se sont point présentés
dans les délais voulus au lieu et place de leurs
locataires n'ont aucune faute à se reprocher,
et qu'il serait souverainement injuste de ne
pas leur donner décharge des amendes pro-
noncées contre eux légalement peut-être,
mais non équitablement.

Voici maintenant d'autres circonstances
qui nous sont signalées par de nouveaux cor-
respondants, et qui ont également rendu im-
possible la présentation soit des propriétaires,
soit des locataires dans le; délais légaux.

On se rappelle à quel encombrement a donné
lieu, l'an dernier, â pareille époque, dans les
bureaux l'enregistrement des baux. On a été
obligé deproroger à plusieurs reprises les dé-
lais pour que la besogne matérielle fût possible.
Il est clair que,dansces conditions, le publiceût
été mal venu à solliciter des éclaircissements
d'employés qui ne savaient où donner de la
tête. Les employés indiquaient la somme à
payer, prenaient' l'argent, délivraient en hâte
un reçu indéchiffrable et tire-toi de là comme
tu pourras ! Ce n'est nullement un reproche
que nous entendons faire. Nous reconnaissons
qu'il était impossible de faire autrement. Mais
enfin le contribuable, qui n'est pas tenu d'être
toujours un légiste, a payé ce qu'on lui de-
mandait, sans pouvoir vérifier comment la loi
était appliquée, et se fiant au caractère pater-
nel que doit toujours avoir une administration
à l'égard de ses administrés.

Or,
?
il est arrivé quelque chose d'assez

étrange. Les bureaux d'enregistrement n'ont
pas tous , à co qu'il parait , suivi les mê-
mes errements. Les uns ont prélevé (sauf de-
mande contraire) les droits d'enregistrement
pour la durée d'une année. Les autres, consi-
dérant que les échéances des baux et le paie-
ment des termes sont fixés, suivant l'usage
local, à la Noël et à la Saint-Jean, ont voulu
faire coïncider ie laps pour lequel on payait le
droit avec ces époques, et ont perçu le droit
pour jusqu'à la Saint-Jean 1872 seulement
(toujours sauf demande contraire).

Les contribuables ont au contraire, pour la

plupart, cru payer pour une année. Il s'en suit
qu'usant du délai de trois mois accordé par la
loi, et qui leur confère la faculté de retarder
l'acquittement des droits jusqu'au premier
janvier prochain, ils ne se sont présentés cette
année qu'après la date du 1er octobre. Là on
leur a dit qu'ils devaient soixante francs d'à- (
mende par chaque déclaration en retard, le
délai étant expiré du 1er octobre, et on leur a ,
donné vignt-quatre heures pour payer, sous
peine de poursuites. Dans d'autres bureaux, ,
on n'a pas exigé le paiement immédiat de l'a-
mende et on a môme indiqué aux contribua-
bles fort poliment les moyens à employer pour
recourir à la clémence du ministre. L'aiguille,
on le voit, varie selon les latitudes.

Or, de bonne foi, peut-on faire payer des
amendes, surtout des amendes exorbitantes
relativement aux droits normaux, lorsque le
retard est de toute évidence. le fait d'un mal-
entendu qui est bien plus imputable à l'em-
ployé de l'enregistrement qu'au contribuable?
Nous ie répétons , une administration doit
avant tout être paternelle. Elle n'a pas pour
mission de tirer le plus d'amendes possibles
de ses administrés, mais de faire exécuter la
loi ponctuellement, rien de plus, rien de
moins. Elle doit guider l'administré et si elle
l'a mal guidé, c'est bien le moins qu'elle ne
lui fasse pas payer ses propres inadvertances,
lors même que celles-ci étaient difficiles à
éviter.

Du reste, pour donner une idée du désordre
inévitable qui a présidé à cette première ap-
p'ication de la loi, nous dirons qu'il est sou-
vent arrivé que l'enregistrement a perçu deux
fois, une fois du locataire, une fois du proprié-
taire : bis in idem. Voici par exemple com-
ment cela se passait. Un propriétaire, voulant
se couvrir, envoyait une déclaration (c'est la
loi), mais il entendait laisser au locataire le
soin de payer. Le préposé demandait au
porteur de la déclaration l'acquittement des
droits, Le porteur, qui comme nous avons
dit, n'est pas indispensablement un légiste,
payait, dame, puisqu'on lui demandait! Puis,
le locataire se présentant, on le faisait payer
de nouveau. On aurait fait payer un troisième,
s'il s'en fût présenté.

Mais avec l'Etat il est plus aisé, paraît-il, de
payer deux fois que de se faire rendre ce qu'on
a mal payé. Quand le propriétaire, le terme
venu, demandait au locataire le rembourse-
ment des droits avancés, l'erreur se reconnais-
sait et il accourait alors réclamer à l'adminis-
tration la restitution de la somme induement
perçue. Là, on exigeait d'abord la présenta-
tion des doubles reçus, bien que la justifica-
tion fût toute faite par les livres. La plupart
du temps il y avait quelques reçus de perdus
naturellement.

Mais, en supposant tous les reçus représen-
tés, on ne peut rembourser sans" une pétition
sur papier timbré de 60 centimes adressée au
directeur de l'enregistrement, lequel doit or-
donnancer un mandat, sujet naturellement au
timbre de quittance, etc., etc. Bref, devant
ce dédale de formalités et de pertes de temps,
le propriétaire le plus souvent abandonnait son
argent, et il faisait bien.

Ainsi, une erreur qui serait materieleme ni
impossible dans une maison de commerce :
le double paiement du même objet, cette er-
reur on le voit se -fait tout naturellement dans
l'administration. Il n'y a de difficile que le
remboursement.

Evidemment, c'est que l'organisation de la
comptabilité est défectueuse. En veut-on une
autre preuve; aujourd'hui, lorsqu'un contri-
buable se présente pour acquitter les droits,
on lui demande sa dernière quittance, pour
savoir quand et combien il a payé ! N'est-ce
pas primitif? L'administration de l'enregis-
trement, qui est un détective incomparable
pour la poursuite des fraudes, des fausses dé-
clarations etc., n'est pas, cela se montre avec
certitude, outillée pour le genre de perception
que lui attribue la nouvelle loi. Pour que la
perception se fît bien, et sans erreur, il fau-
drait que chaque maison et chaque apparte-
ment eussent pour ainsi dire un compte ou-,
vert, comme dans une maison de commerce
chaque débiteur. Eh bien, il y a pour cela une
comptabilité toute prête; ce sont les rôles à
souche des percepteurs. Allez à telle percep-
tion que vous voudrez, vous pouvez être cer-
tain que Tonne vous fera pas payer deux fois
la même cote !

Nous savons, il est vrai, que les contribu-
tions directes et l'enregistrement forment deux
branches absolument distinctes dans l'admi-
nistration des finances. Mais serait-on perdu
si l'on faisait passer quelque chose de l'une à
l'autre? Cela serait-il pi us difficile qu'il n'a été,
il y a quelques années de faire passer la police
de certains cours d'eau, de l'administration
des eaux et forêts dans celles des ponts et
chaussées? Les droits pour la vérification des
poids et mesures font bien partie des contribu-
tions directes.

Et puis que de dérangements évités au con-
tribuable! On paierait l'enregistrement en
même temps que l'impôt foncier ou mobilier.
Et puis encore, chose essentielle entre toutes,
l'on. pourrait avertir le contribuable avec la
réception de la cote du délai accordé pour le
paiement de l'enregistrement! Au moins se-
rait-il prévenu! Une foule d'entre eux ont
attendu cette année une feuille d'avis, croyant
que, pour l'enregistrement il était procédé,
comme pour les contributions directes, par
voie d'avertissement, et, de fait, cela serait
bien le moins, de les prévenir avant de les
condamner à payer cent ou cent vingt fois la
valeur du droit simple/

Nous appelons sur ces observations toute la
sollicitude de l'administration et aussi du
gouvernement qui doit tenir à ne pas se créer
des ennemis par des vexations inutiles.
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BUREAUX DU JOURNAL DE LYON

SOUSCRIPTION
EN FAVEUR DES

ÉR1IGRANTS ALSACIENS & LORRAINS
DIX-HUITIÈME LISTE

MM. François Jandar \Q „
F. Guérimand et Cie,.à Voiron.'.' 50 »
Un atelier de couturières, 3, rue

Stella j7 h
Jayet [[ a n
Gailice..." ...Y.'.'.'.'.'.'.'.'. 50 »

Souscriptions reçues au Comité de la rue
Adétaïde-Perrin

MM. Piaton joo »
Café Faure 007 tn
Caf Casati 70 „
Café Maderni 34 „
Café Morel . ' . 3 55
Produit d'une quête faite à l'hô-

tel Collet au mariage de M 11»
M. ef de M. B. 339 „

Collecte faite par MM. Buffaud et
Pissavy, à la suite d'un ban-
quets des exposants 232 30

»T . i , ... Total.... 1.135 35
Montant des précédentes listes.. 24.999 60

Total à ce jour 26.134 95

CHRONIQUE
Aujourd'hui, à dix heures, ont.eulfei, •.

:athédrale de Saint-Jean les prières m,Ki- a '*
rolées par l'Assemblée nationale dan?
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iéancedul-août.
 aans

 sa.

Mgr de Ginouilhac, archevêque deTvn
)fficiait. uîon »

Une foule immense occupait l'é«w- 1
.ribunes étaient entièrement garnies NI
alace de St-Jean dès neuf heures et'dpm-
Hait encombrée de curieux venus pour a<H
;er à l'entrée des différent» corps d'Et4 t
l'administration.

Aux places réservées, on remarquait If» m*
fet et le général Bourbaki. . pre'

Nous n'avons pas vu le maire de Lyon
L'état-major, les membres des administra

lions civiles et miliUires, les différentes Court
les avoués, les avocats, les juges de paix Ù
fonctionnaires et employés des diversise'rvp
ces préfectoraux ou municipaux, les commis"
saires de police, etc., tous en tenue de céré"
monie, étaient groupés devant le chœur de
chaque côté duquel se tenaient des musiques
militaires. "

L'Académie de Lyon était également repré-
sentée. Nous • n'en dirons pas autant de BOS
différents conseils, général, municipal et d'ar-
rondissement, dont les places sont restées \
peu près inoccupées.

Des piquets des 11e, 105e et 121 e régiments
d'infanterie rangés sur quatre raegs, du chœur
aux entrées, assistaient â l'office.

Nous apprenons encore une bonne nouvelle
sur le conseil municipal. Nous refuserions d'v
ajouter créance si elle ne nous était pas affir-
mée par une personne des plus autorisées.

A la réunion de la commission chargée de
discuter la valeur à donner aux médailles de
l'Exposition, M. Bonnet, sculpteur, avait été
invité à faire des modifications.au modèle qu'il
avait proposé. Les mots République française
avaient éàé omis, et les conseillers tenaient à
ce qu'ils s'y trouvassent.

Mais sur le revers de la médaille un conseil-
ler demanda qu'on inscrivît les mots: Offert
par le Conseil municipal à M

Et comme on lui faisait remarquer que cette
manière de faire ressemblait furieusement â
celle de l'empire, lequel prenait ainsi dans la
poche des contribuables l'argent de ses libéra-
ralitôs, et comme on ajoutait que d'ailleurs le
Conseil municipal, n'étant que le représentant
dé la ville, n'avait à donner d'argent qu'au
nom de la ville:

— Vous voulez qu'on mette: Offert parla
ville de Lyon, s'écria un conseiller; mais cha-
cun croira que c'est M. Daboneaa, propriétaire
du magasin : A la ville de Lyon, qui fait ca-
deau de ces médailles. L'argument parut sans
réplique; M. Bouvet lui-môme, abasourdi du
coup, ne trouva rien à répondre.

Et voilà pourquoi les médailles que nous
payons de nos deniers seront offertes aux ex-
posants par le Conseil municipal de notre
ville !

Dans sa séance du 15 novembre, l'Assemblée
nationale a décidé, à la majorité de 473 voix
contre 141 qu'elle passerait à la discussion des
articles du projet de loi ayant pour objet des
modifications dans la fonction de jury en ma-
tière criminelle.

Voici quels sont les députés de notre région
qui ont voté contre :
MM. Jules Favre, Millaud, Ordinaire;

Tiersot ;
Clerc, Dupuy, Malens, Chevandier,géné-

ral Chareton ;
Brillier, Breton, Chavassieu, Dorian;
Boysset, général Guillemaut, de Lacre-

telle, général Pélissier ;
M. Flotard, député du Rhône, n'a pas pris

part au vote, vu son état de santé qui 1 a forcé
de demander un congé.

La chambre de commerce de Coventry a
adopté une résolution demandant au gouver-
nement de faire son possible pour obtenir la
complète abolition des impôts sur l'importa-
tion des soies anglaises en France.

A quelle époque les droits sur les soies et
soieries seront-ils perçus ? Il nous est impos-
sible jusqu'à présent de le savoir. Des démar-
ches ont été faites par nos députés pour faire
expliquer le gouvernement sur cette question
qui intéresse si vivement notre industrie.

 *

On se souvient de l'affaire Favier contre
X .... , affaire qui s'est dénouée au tribunal de
simple police par une condamnation à 2o fr.
d'amende.

Il parait que ce n'est pas fini, et que les sui-
tes de cette condamnation pourront être d une
certaine gravité pour M. X...

Voici la lettre que M. le préfet du Rhône a
adressée à M. EagÉkà la suite de sa plainte:

Lyon, 31 octobre.
Monsieur,

J'ai reçu la lettre par laquelle vous m'annoncez
que vous avez été l'objet d'injures et de voies a
fait de la part des élèves de l'institution Marecnai,
et que vous avez porté plainte à ce sujet devan
M. le procureur de la République. .

Il appartient, en effet, aux tribunaux ordinaire*,
de réprimer les actes de la nature de ceux que you
me signalez; mais, comme les faits dont llsa?-'
dénoteraient un défaut de surveillance ou de a -
rection sur lequel il peut y avoir lieu «Wf
l'attention du conseil départemental de I ins.t' e
tion publique, vous pouvez compter que je
manquerai pas de soumettre la question a c-
assemblée, si vous obtenez du tribunal unfi a-
sion qui démontre la culpabilité du chef d insu»
tion. , , ..

Je viens, d'ailleurs, de prescrire à cet égara^1 .
information administrative, afin de me met. _
même d'apprécier la suite qu'il convient ne u

ner à cette affaire. «rfaiW
Recevez, monsieur, l'assurance de ma par

considération. „
Le préfet du Rhône,

GANTONNET.

La soirée d'hier comptera parmi lesjPJJj
brillantes, dans les annales du théâtre. A»
frais n'avait été ménagé pour faire de ce w
lennité une manifestation éclatante poui
compatriotes d'Alsace et de Lorraine. je

Le concert, dont le programme et*
même que celui de tous les concerts, a ei -

miné un peu tard. ppriaine-
Le résultat, encore inconnu, sera cet

ment très-beau. . . ^.«cales,
Nous réservons nos critiques ™^înnDer

concernant M110 Marie Roze, qui a<j
ll

.
u
gcène.

une ou deux représentations sur noue

Nous avons parlé de la réunion généra!e,| .»
actionnaires de l'Exposition, rêunio e3
avait été décidé que l'Exposition rouvru
portes le 1" mai prochain. . ceSujet

Un de nos confrères nous donne 1
Renouveaux renseignements.

 mr
en^r,t

L'Exposition ne continuerait P,af .'mjnjstrf
M simplement; mais le conseil a»"

1
 ouVelle

tion a été autorisé à traiter avec|™ for!ra-
société qui, paraît-il, est_ «V'"' où il )
Jonchez M» Jullien, notaire à M11^ Fo«r
jurait déjà des souscriptions a"!
une somme de 200,000 fr-, environ. aocié,é fu-

La société actuelle vendrait a '* j ils0nHeU

ure le matériel existant et lui ceut



JOUMNA^IJ DIB LYON
-——"",; nimifant au'elle fera tous ses efforts
eWK&diï autorités compétentes une
pJJgSn à l'année prochaine.

-V„us nous empressons.de publier la lettre sui-
,ï que nous recevons.

Monsieur le directeur,
' . mus serions reconnaissants de vou-

NS insérer dans les colonnes de votre
ll,ir i nu'àla réunion qui a eu heu dans les
i°urnf,ÎM café Maderni, à la suite du banquet
salons uu

 ts et à jaqUelle assistaient environ
des expu» personnes, un' toast généreux
4,i aux Alsaciens -Lorrains par M. A.
lïnaînéa'fait naître la pensée d'une quête
3 f»vpur de nos chers compatriotes des pro-

annexées. La somme de deux cents
*'Mt? deux francs trente centimes a été re-
1 • nié séance tenante par le trésorier du syn-
Sw et remise par M. Buffaud, président, en-
files mains du comité d'Aisace-Lorraine, rue

• j H'Ï i*i*î ri
kàferëti monsieur le directeur, l'assurance
,,/Ja parfaite considération.

pour le président du syndicat,
Le secrétaire,

L. SÉBOUM.

IAon, le 15 novembre 1872.

[foras recevons la lettre suivante que nous nous
çaipressoiis de publier :

Lyon, le 17 novembre 1872.

Monsieur le directeur,
Aujourd'hui il est généralement reconnu

„ar tous ceux qui ont à cœur le relèvement de
f Dairie que c'est par l'enfance que doit com-
mencer notre œuvre de régénération.

La Société de patronage pour les enfants
nauvres de Lyon a précisément pour but de
faciliter l'avenir des enfants confiés à ses
«oins'en leur inspirant les principes et . les ha-
bitudes, d'une vie probe et laborieuse et de
suppléer pour leur éducation morale et physi-
que soit à .l'insuffisance, soit à l'incurie des

^ "Mais les ressources de ia Société n'étant
plus à la hauteur des besoins pressants aux-
quels il faudrait satisfaire, le conseil d'admi-
nistration se voit dans la nécessité de recourir
aux expédients déjà employés avec succès.

iln spectacle-concert est en voie d'organi-
sation et nul doute qu'il sera fructueux et per-
mettra d'étendre le cercle des adoptions, car
à l'attrait de sa composition se joindra celui
plus puissant encore d'une bonne et patrioti-
que action. 1

Cette fête de bienfaisance aura lieu le 14 dé-
cembre prochain au Grand-Théâtre, avec l'ap-
pui de l'autorité et le concours d'artistes vir-
tuoses aimés du public, et grâce à l'obligeance
de M. le directeur qui, avec un désintéresse-
ment qui l'honore et dont nous sommes heu-
reux de le remercier, a mis la salle et ses dé-
pendances à notre disposition.

Nous vous prions, monsieur le directeur,
devouloir bien donner place à cette annonce
dans le plus prochain numéro de votre estima-
ble journal et d'agréer l'assurance de notie
parfaite considération.

Pour le conseil d'administration,
Le président,

G. VA.CHEZ.

D'après une dépêche publiée par le Times,
et qui intéressera certainement un grand nom-
bre de négociants lyonnais, la question des
tarifs dé transit par le canal de Suez entrerait
dans une nouvelle phase.

La compagnie insisterait pour l'élévation du
tarif, et la Porte l'appuierai!, en protestant
conlre.la compétence du Iriburial de commerce
delà Seine pour interpréter l'acte de conces-
sion du canal, compétence qui appartient à la
Porte seule.

La théorie du gouvernement turc est que la
compagnie du canal de Suez étant une asso-
ciation égyptienne relevant de la juridiction
turque et ayant son siège principal' à Alexan-
drie, l'ingérence d'une juridiction étrangère
relative à des différends avec des tiers-parties
est inadmissible.

,11 serait, en dernière analyse, question d'in-
viter les puissances maritimes à une confé-
rence qui se réunirait à Constantinople pour
«entendre sur un système uniforme de jau-
geage des navires. , 

Le délai fixé pour le paiement du chemin de
ter de Lyon à Sathoriay est expiré depuis le 22
octobre, par suite de l'homologation de l'acte
«évente, par M. le président de la Républi-
que II a été sur la demande de MM. Cuche-
ai-uangny, Erlanger, et consorts, accordé

»Q nouveau délai, qui ne doit pas dépasser la
"Me du 25 décembre prochain.

H est question d'une "excellente mesure qui
«wMomisera aux imprimeurs et aux particu-
barrà aucouP de temPs et*|ucoup d'em-

Les timbres mobiles de 5, 10 et 15 centi-
nm« iôt.re créés P°ur les affiches ; ils dis-
Sf' ontJ QS intéressés de l'obligation de

E reau du timbre ies feuilles d'affi-
ouefi«

el
ile-nte mesure, nous le répétons, à la-

L<T,;M vem applaudir surtout les habitants5 Vllles «n villages éloignés du chef-lieu. -

ai]Mn
min

,islre de la guerre vient de décider
élèWi • SOl|s-officiers, sous-brigadiers et
COHKA gadiers seraient tenus d'assister aux
leur a gé0&raphie où les officiers devront
dressi udre à lire rapidement les cartes

Tiè?i pait letat-major.
cierg ,'- Mais... qui apprendra aux offl-
dpfai^' ' ous sommes bien un peu en droituei

«re cette question-là.

vient, ri'
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t
na? cîue le ministre» du commerce

h dp Î
 l lser la compagnie du chemin de

Welh* •" k retiief le tarif à prix réduits
aahond'iH-

COnserUi pour !es houilies à desti"'

doiit
e
ri2

ue
,s-lion d'interdire un fils de famille

rjeva& i est véritablement inquiétant.
lement y conseil de famille réuni solennel-
le a la 3n-1 ,se Présenter un vieil usurier,
^o2?J^ es rîche8 héritiers, et qui
feinebS dav0Ir contribué à la ruine du

qu'il Iui
r
I
ei

'f
ef t Plcin de ménagements, nie

8«e de L!? ,r u la moindre somme, et témoi-
J^dévoûment à la famille.

îu
Prodim,r?

lprends rien ' dU leiugftde paix
^etiicp '., us vous plaignez de cet hom-
- ̂  î n •V0L1S P°riei' im vif intérêt.

Vat>taee'J, onsieur , il m'en porterait bien da-
Ceux qu'il ^.

re
' ?'jl me portait la moitié de

"u « m a pris...

gUr la con«o
S
,
Uit

.-en ce moment des expériencesS!)
!tats <£ !

at
-ion des 'iandes, dont les fé-

S°nscrV^v,?ot ioutes lfis espérances.
fénêralc r > <• f, evoir donRer ici une idée
t ?s Plug un» i ? mvention qui intéresse d'au-
„able révr i„,'ec,e" r8 > qu'elle promet unevéri-
qn* ^oluuon rW l'alimentation publi-

ée de lVni
ÎS c?nservés perdent une grandeeur
 Poids et de leur volume, mais

ils les retrouvent par une immersion de 24
heures dans l'eau tiède, additionnée de 1/10*
de sel ammoniaque, pour les viandes et gibier,
et de 12 heures dans l'eau fraîche pour les
légumes et les fruits.

Puis on lave le tout à l'eau froide.
Cette circonstance, que les produits con-

servés perdent la majeure partie de leurs poids
et volume, est à prendre en grande considéra-
tion pour la question des transports, qui d'ail-
leurs pourront toujours se faire par petite vi-
tesse et par les voies les plus économiques.

L est inutile de faire remarquer quel im-
mense développement pourrait être donné à
une exploitation basée sur ce procédé: d'un
côté, la viande de boucherie pouvant pénétrer
jusque dans les campagnes les plus reculées;
d'un autre côté, le gibier vendu toute l'année,
•surtout pendant les mois où lâchasse est fer-
mée, et enfui les légumes frais accessibles à
tout le monde pendant l'hiver.

Les hôpitaux, l'armée en campagne, les na-
vires d'Etat et de commerce, tous trouveront
'là une mine inépuisable d'approvisionnements
frais et à bon marché.

Hier, vers six heures et demie du soir, une
voiture parcourait à fond de train le quai de
Pierre-Scize.

Trois jeunes gens qui la conduisaient
criaient et chantaient à tue- tête en fouettant
leur cheval, elle heurte une charrette à bras
qui est renversée avec ses deux conduc-
teurs.

Pien que ceux-ci se fussent relevés sans au-
cun mal, un garde urbain n'en crut pas moins
devoir dresser procès-Yerbal au propriétaire
de la voiture.

Mais nos jeunes gens ivres refusent de dire
leur nom.

On discutait, quand l'un d'eux, d'un vigou-
reux coup de fouet, excite le cheval qui part
au grand galop, pendant que le garde urbain,,
culbuté, ahuri, voyait disparaître la voiture
dans la poussière et l'obscurité.

. On a arrêté hier soir, rue Marignan, 16, trois
individus qui, munis défausses clefs, se pré-
paraient à aller.rendre une visite aux caves de
la, maison.

Ce sont des jeunes gens de 17, 18 et 19 ans.
Un locataire de la maison, complice de ces

jeunes malfaiteurs, a été arrêté ce matin.

Vendredi, M. M..., apprêteur, â Lyon, re-
venait d'un baptême à St-Ram.bert, et si l'on
en croit son émotion alcoolique, le nouveau-
né avait été joyeusement arrosé.

Il était déjà tard. Tout à coup, dans la
grande rue de Cuire, quatre individus s'élan-
cent sur lui.

Ce qui s'est passé, M. M... l'ignore. Il croit
bien avoir tiré trois coups de revolver, il croit
aussi avoir voulu tirer les autres .qui ont raté,
mais il n'affirmerait rien.

Il y a pourtant une chose qu'il n'hésite pas
à affirmer: On lui a volé sa chaîne et sa montre.

Que n'a-t-on pas dit en France sur la routine
administrative et cet amour de la forme et
des formalités que nous possédons à un si
haut degré ?.. Le fait suivant, auquel ont don-
né lieu les opérations du tirage au sort, est une
preuve déplus des inconvénients de cette ma-
nie nationale:

Une jeune fille, à laquelle un père et un
parrain fantaisistes avaient infligé les pré-
noms de Marie-Théodore, avait été inscrite
aar erreur comme garçon sur les registres de
l'état civil.

A l'âge de vingt et un ans, Marie- Théodore
•eçoit l'ordre de tirer à la circonscription. La
;oî)scrite, mariée depuis trois ans, avait deux
3nfaujs et était enceinte d'un troisième.

Jusque-là c'était assez comique.
Mais ce qui est moins plaisant pour la fa-

niiie, c'est qu'il a fallu obtenir un jugement
ectificafif de l'acte de naissasce qui a coûté
Quatre ou cinq cents francs.

On vient d'arrêter à Saint-Etienneun couple
le faux-monnayeurs. La femme, qui mettait,
*.n circulation lès pièces d'or fausses, a été ar-
•êtée la première.

Cette dame, originaire de Zurich, était ar-'
•ivée à Saint-Etienne depuis lundi et s'était
nstallée dans une chambre garnie de la rue
le la République avec son mari, le nommé
tfancuzo, sicilien, et une petite, fille.

Tous deux venaient de Lyon : on ne sait
jas s'ils sont restés longtemps, et s'ils y ont
exercé cette dangereuse, mais lucrative in-
lustrie.

Interrogée par le commissaire de police, la
krne Mancuzo a nié avoir fait des achats chez
es marchands qui se plaignaient d'avoir reçu
le la fausse monnaie. Mais elle a été reconnue
Dar eux et l'on a trouvé à son domicile les ob-
ets qu'elle niait avoir achetés. Les deux mar-
chands victimes de l'escroquerie sont Mme
?ondaux, rue Saint-Louis et M. Gâché, rue de
a Bourse.

M. Monde!, vicaire à Ville-sur-Jarnioux, a été
nommé vicaire à Saint-Georges de Reneins.

M. Clerc, vicaire à Vourles, aété nommé vicaire
i Sainte-Foy-lez-Lyon.

M. Guillaumond, nouveau prêtre, a été nomme
irêtre auxiliaire à Lupé.

M. de Broves, vicaire à Quincié, a été nommé
,-icaire à Chazay.

M. Morrut, curé de Sainte-Foy Samt-bulpice, a
;té nommé curé de Montrond.

M. Berger, vicaire de Saint-Germain-Laval, a
îté nommé curé de Sainte-Foy Saint-Sulpice.

M. Michaud, vicaire de Fourneaux, a été nommé
ficaire à Sainb-Germain-Laval.

M. Perrad, ex-professeur, a été nommé vicaire
i Fourneaux. , . .

M. Roiret, nouveau prêtre, a été nomme vicaire
î Ville-sur Jarnioaj, . . .

M. Giraud. nouveau prêtre, a été nomme vicaire
à, Vourles.

M. Million, vicaire de Saint-Irénée, aetenomme
aumônier des Sœurs de l'Adoration-Réparatrice.

M. Brun, vicaire de Jullié, aété nommé vicaire
àSaint-Irônée. ...

M. Goy, vicaire de Chazay, a ete nomme vicaire
de Juilié. (Echo de Fourvi'ere.)

On nous prie d'annoncer que pendant cette
année scolaire, un cours gratuit de physique
et de chimie, à l'usage des jeunes filles se pré-
parant à l'examen pour le brevet complet,
sera professé à l'école La Martinière, tous les
jeudis, à 4 heures. .

La première leçon aura lieu jeudi prochain,
21 novembre. - .

Les jeunes filles qui suivront ce cours de-
vront être accompagnées par une personne de
leur famille.

BOUCHFS-DC-RHÔNE. — L'jnstruction de l'af-
faire de M. Guinot, maire de Marseille, contre
M. Coquand, conseiller municipal , est ter-
m

 Lundi et mardi, M. le juge d'instruction a
entendu les vingt-quatre conseillers qui ont
été témoins de l'incident,

I e premier entendu a été M. Julien, adjoint,
oui a séparé les deux adversaires. C'est au-
lourd'hui que l'affaire vient devant le tribu-
nal correctionnel. M- Coquand , dit-on, pré-
sentera lui-même sa défense

Jusqu'à l'issue du procès, M. Gmnot s ab-
stiendra de présider le conseil.

M. Claudius VOLAND, expert en comptabilité
ouvrira un cours de tenue de livres le 12 no-
vembre, à. S heures du soir, rue Mercière, 90

. <» —-

tïédil foncier de France

Souscription publique les mardi 19 et mercredi
20 novembre 1872,

A 4©«,o©o obligations communales et dé-
partementales, remboursables à 80© fr. en
50 ans et rapportant 15 fr. d'intérêt par an,

émises à 8«s fr.
La souscription sera ouverte dans les bu-

reau de la Trésorerie générale du Rhône, place
de Lyon, 53.

Le Trésorier général,
Comte D'ESPAGNY.'

Santé à tous rendue sans médecine par la délicieuse
farine de Santé Revalescière Dv. Barry de Londres.
Vendue maintenant en état torêfié, elle n'exige plus
qu'une seule minute de cuisson.

— Aucune maladie ne résiate à la douce Rêva
lesciére Du Barry, qui guéri', sans médecine, ni
purges, ni frais, ies dyspepsies, gastrites, gastral-
gies, glaires, vents, aigreurs, acidités, pituites,
nausées, renvois, vomissements, constipation,
diarrhée, dyssenterie, coliques , tous, asthme,
étouffements , oppression, congestion , névrose,
insomnies, mélancolie, diabète, faiblesse, phthi-
sie, tous désordres de la poitrine, gorge, lialeine,
voix, des bronches, vessie, foie, reins, intestins,
bnraueuse, cerveau et saug. 74,000 eures, y com-
pris celles de S. S. le Pape, le duc de Pluskow,
Mme la marquise de Bréhan, etc., etc.

Cure N» 59,381.

Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs (Isère), 25 août.
Monsieur, — La Revalescière Du Barry m'a

délivré d'une inflammation d'estomac et des in-
testins dont j'ai horriblement souffert pendant
trois ans. Je ne pouvais supporter aucun aliment
ni breuvage, je rendais tout; je désirais la mort,
j'avais des pensées de me suicider malgré que
je n'eusse que trente ans. C'est la Revalescière,
que j'ai employée en désespoir de causs, qui m'a
parfaitement rendu la santé.

F. PERBISL, marchand.

Cure N» 62,845.

Ecrainville (Seine-Inférieure), 27 novembre.

J® souffrais pendant trente-six ans d'un asthme
qui me forçait à me relever quatre ou cinq fois
chaque nuit par l'oppression qui allait me faire
perdre ia respiration. Il y a huit jours que je
prends la Revalescière Du Barry, et m'en trouve
très-bien. Ja dors maintenant très-bien et res-
pire facilement.

J'ai l'honneur, etc.,
BOILBT, curé.

Six fois plus nourrissante qiw? la viande, sans
échauffer, elle économise 50 fois son prix en laê-
iecines. En boîtes : l/4kil.,2 fr. 25; 1/2 kil. 4 fr.-;
1 kil., 7 fr.; 6 kil., 32 fr.; 12 kil., 60 fr. — Les
Biscuits .le Reve.lesciere qu'on peut manger en tous
temps se vendent en boîtes de 4 et 7 francs: — La
Revalescière chocolatée rend appétit, digestion, som-
meil, énergie et chairs fermes aux personnes et
aux enfants les plus faibles, et nourrit dix fois
mieux que la viande et que le chocolat ordinaire
sans échauffer. — En boîtes de 12 tasses, 2 fr. 25;
de 576 tasses, 60 fr., ou environ 10 c. la tasse. —'
Envei contre bon de poste.

Siépôts à, Lyon, Dorvault, pharmacie cen-
trale. Perissoud, épicier, 57 , rue Bourbon. Var-
varande, épicier, rue de Lyon. Napoiv frères, place
de Lyon. Verpiiîeux-Millou, rué de Lyon, 48.
Cherblauc. Champin jeune' et Gaget, cours Mo-
rand, 7 H 9; Redet, Perret, Pousi'n, Brun. Gam-
bet, Turre , épicier, 16, çae Neuve ; Girin, Ve-
raivGhaumarat, Fayolle frères, Armandy. Bal-
landrin et Sabourauit, Boissonnet, pharmaciens ;
J. Girard, épicier-herboriste, rue Glaaumais, 14 ;
Burband, épicier, rue Imhert-Gelomès, 29, et
chez ies pharmaciens et épiciers. — Du BARRY
et C°, 26, place Vendôme, Paris.

»ÉCÈ8
Les amis et connaissances de la famille

ANTOINE PASCAL qui, par erreur, n'auraient
pas reçu de lettre de faire part du décès de

Monsieur Antaine E»AS€'&ïi,

sont priés de considérer le présent avis comme
une invitation à vouloir bien assister à ses fu-
nérailles qui auront lieu demain lundi, 18 no-
vembre.

Le convoi partira du domicile du défunt,
chemin de la Quarantaine, à la Demi-Lune,
222, à 9 heures 3/4 précises, pour se rendre à
l'église de Saint-Just et, de là,, au cimetière
de Loyasse.

Des voitures stationneront de 8 heures 1/2
à 9 heures du matin, quai de la Pêcherie, près
le pont Nemours.

 «ses*

• DÉPÊCHES 10 MATIN

Paris, 17 novembre.

La réunion de la gauche républicaine
d'aujourd'hui, au Grand-Hôtel, a déci-
dé de demander Tordre du jour pur et
simple sur l'interpellation de M. Ghan-
garnier.

Relativement à la proposition de M.
de Kerdrel, la gauche, tout en regrettant
que la droite ait pris l'initiative d'une
proposition pouvant agiter le pays, a
résolu d'accepter la bataille offerte,
mais elle n'admet pas que la réponse
au message prenne la forme d'une
adresse. Elle cherchera à ramener cette
réponse à un simple ordre du jour
approuvant la politique de M. Thiers.

La réunion du centre droit s'est te-
nue simultanément au Grand-Hôtel ;
plusieurs membres de la droite et du
centre gauche y assistaient.

Il résulte des discours prononcés rela-
tivement à la proposition de M. de Ker-
drel que le centre droit se place sur
un terrain de conservation sociaie. Il
ne veut pas combattre le gouvernement
ni soulever la question de monarchie
ou de république.

Le centre droit se dispose même d'ac-
cepter la république . conservatrice
comme elle a été définie par le mes-
sage, si M. Thiers donne des garan-
ties.

La droite, au contraire, n'accepte au-
cune transaction sur cette question, et
elle s'abstiendra si la question est
engagée. La droite et le centre droit
veulent, comme la gauche, un ordre
du jour et non une adresse en réponse
au message.

Relativement à l'interpellation Chan-
garnier, la droite et le centre droit sou-
tiendront un ordre du jour impliquant
le désaveu des discours de Gambetta
par le gouvernement.

Madrid, 17 novembre.

Le congrès a approuvé, par 153 voix
contre 68, l'article 13 du projet de loi

' sur la banque, portant la création d'une
banque hypothécaire.

Constantinople, 16 novembre.

La Porte a envoyé des instructions à
l'ambassadeur de Paris pour protester
auprès du gouvernement français con-
tre l'action du tribunal de commerce
de la Seine dans la question du canal de
Suez.

La Porte ne reconnaît pas le droit au
tribunal français d'interpréter la con-
cession accordée par elle au gouverne-
ment ottoman qui agrée la proposition
de M. de de Lesseps. Elle invitera, par
circulaire, les puissances à envoyer des
représentants pour assister au congrès
et pour déterminer le système du jau-
geage juste et uniforme".

M. de Lesseps aura, demain, une au-
dience avec le sultan;- il partira mardi
pour Paris.

Réunion, aujourd'hui, des représen-
tants des puissances, chez M. Igna-
tieff, relativement à la question judi-
ciaire en Egypte.

Marseille, 17 novembre.

Les autorités civiles, militaires et ju-
diciaires, les fonctionnaires publics, ont
assisté à la messe. L'évêque a donné la
bénédiction papale après l'office divin.

L'assistance était nombreuse.

^—-—
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Vienne, 17 novembre.

Il est question des prochaines fian-
çailles du prince Milan de Serbie avec
la grande duchesse Vera, fille dugraffd-
duc Constantin de Russie.

Berlin, 17 novembre.

Dans la séance de la Chambre des
députés, le ministre de l'intérieur, M.
d'Eulenbourg, a présenté Oe nouveau
projet de loi sur l'organisation des cer-
cles.

Les concessions à la chambre des
seigneurs portent sur certaines disposi-
tions particulières er\ vue des circons-
tances anormales dans lesquelles se
trouvent la nouvelle Poméranie et cer-
tains districts de la province de Saxe.

L'ouragan des côtes du Danemark a
ravagé la moitié de Prœstoë, au sud-
est de Tîle de Seeland.

La ville de Roedby, sur la côte sud-
ouest de Tîle de Laaland et ses environs
jusqu'à trois quarts de mille de distan-
ce, ont été recouverts par les eaux.

Les dix-sept habitants que comptait
le village deBettoë dans Tîle de Falster
(à Test de celle de Laaland) ont proba-
blement péri.
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Troisième liste

Médaille» «rargreiit (suite).

2e section. — Rivoiron, de Lyon. — Th. Lions,
de Lyon. — Orel.le, de Lyon. — Tournier, de
Lyon. — Triquet, de Lyon. — Vincenzi, de Lyon.
—•Chanel, de Lyon. — Croizier Deronzière, de
Lyon. — Larpin, de Lyon. — Garnier, de Lyon.
— Veuve Thuillier et Bonnefent, de Lyon. —
Soins père et fils, de Lille.

Rappel. — Martin, de Lyon.
Se section. — Rosset, de Lyon. — Arnaud, de

Lyon. — Girodon, de Lyon. — Flandrin, de Lyon.
— Mauvernay, de Lyon. Couder et LWet, de Lyon.
—ïhévenet et Roux, de Lj'on.—Cochaud et Bois-
sieu de Lyon. — Josserand et Févrot, de Lyon.
— David Evams, -de Londres. — Bossuat, de
Paris. — Lachard et Besson, de Lyon. — Ogieret
Cie, de Lyon. — Ghambon, de Lyon. — Reyre,
Louvier et Bélissent, de Lyon. — J.-M. Bidon,
de Lyon. — Gelot et Vermorel, de Lyon. —
Troubat et Gie, de Lyon. — Gharbonnet fils et
Rochf; Janez, de. Lyon, — J.-B. Neyret, de Saint-
Etienne. — Chapuïs, de Saint-Etienne. — Jutes
Gay, de Saint-Etienne.—Camille Brun, de Saint-
Etienne. — A. Sarda, de Saint-Etienne. — Ar-
mand Pitiot, de Lyon. — Robert M-axton, deSaint-
Pierre-lès-Calais." — Geay et Gio, de Lyon. —
Larra, de Lyon.

ie section. — Nathan Appleton. —' Dupent, de
Nîmes. — Crépy, de Lille. — Sèment et fils, de
Bernay. — Stm'szen-viez, de Guebviders. — Ro-
gez, de Lille. — Pernotet, de Paris. — Clartz,
de Poisley. — Ertle , de Mulhouse. — B'an,
de Seintheim. — Riéter-Ziégler, de "Winther-
lier. — Zeller frères, d'Oberbruch. — Halbout,
de Fiers. — Poizat, de Thizy. — Delamarre de
Boutvelle, de Rouen. — Pochon, de Valence.

.— Ghabert et Bose, de Marseille. — La fabri-
que de toiles de la ville de Voiron. — Gharrasse,
de Lyon.

Se section. — Andrencette, de- Louviers. —
Jacobs Pœlaert, de Bruxelles. — Blin et Block,
d'Eibeuf. — Dannet et Odit , de Louviers. —
Harinckouk. — Dillier frères. — Dufourinari-
sel. — George-Holms Haye.l. — Gamot Dela-
haye.

Rappel. — Piquée frères, d'Amiens.
0e section. — Rivoiron, de Lyon. — Ducros

Robert,' de Nîmes. — Callenge et Mahaut , de
Paris.

Rappel. — Hippolyte-Henry Lair , de Pari?.
— Verdiôre , de Paris. — Rey-Missire , *e
Paris,

7e section. — C. Foret, de Lyon. — A Jay, de
Lyon. — Mittler, de Paris. —"Roux, de Paris. — 
Martin, de Paris. — Girar-Thibaud, de Paris. —
Germain fils, de Nînaès.

Se section.— Brun et Gie, de Lyon. — A. Gogly,
de Paris. — Mlle Pitrat, do Paris. — Greffe, de
Lyon. — Daboneau, de Lyon. — Hogot etLafaye,
de Lille. — E. Marrast, de Paris. 4- Morefe'au, à$
Lyon . — Troin, de Paris. — Caillât, de Lyon.—
Lhose, de Paris. — Delattre, de Paris. — Degivry,
de Lyon. — Mouliéra, de Lyon. — Fournier fils, de
Paris. — Guillaume, de Paris. — Baca, de Lyon.—
Robert, de Lyon. — Moncharmont, de Lyon. —
Bussy, de Dô!e.— Etanchaud, de Paris.— Ties-
serd, de Barcelone. — Guérin, de Lyon.— Gon-
tard. de Lyon. Laplace, de Lyon.— Ot.hon, de
Saint-Etionue. — Casburn, de Lyon. — Cloviset
H nri Ballu , à la Ferté-Maco" — Moreteau-
Sylvestre, de Lyon. — Pascal, de Saint-Cha-
mond.

De section. — Demarson-Chetelat, de Paris. —
DekHrez, de Paris.— F. Billon et Cie, de Lyon.—
Canquoiu, de Marseille.— Chouéf, de Paris"

iOe section. — André Lafond Gourdonnior, de
FonUines-sur-Saône.— Dufin Hilaire, deLvon.—
Chauset, deLvon.— HarrvD. W. de Londres.—
Hébert, de Paris.— Suaves, de Turin. — Bonioii,
de Lyon. — Chéri Andrenceli.— Taplud et Gie!
d'Angleterre.— Laugier-Fernand, de Lvon.— Li-
vet, de Lyon.— Pelletier, de Lvon.— Panisset, de
Lyon.— Graillet, deLvon.

Rappel. — Lerriac*. de Ducourle. — Cloir
Henry Ballu, de, Ferteliacé. — Lafferière. de Pa-
ns. — Waulao, de Paris. — Dupont, de Paris. —
Frenou M. Lemaire, de Paris. — Coopérative.

Ile section.— Aubrv deToul (Meurthe).— Btar-
bize;. de Paris. — Bro'wn, de Staffordhère (Anale-
terre). — Boulenger, d'Auxeuil (Oise). — Bou-
vard et Audibert, de Lvon. — Demartial et Tal-
lendier, do Limoges (Haute-Vienne). — Oury, de
Paris. — Hyrvoi, de Grenoble, — Sergent, de
Paris. — Wood Koek, de Paris, — Huzedei de
Paris.

12e section. — Drtielle, —A. Formel, de Bourg.
— Pernollet, de Lyon, — Doyen, de Pans, —
Raudien, de Paris. — Marmuse, de Paris. — Gué^
rin Bréchieux, de Paris. — Prêtre, de Brosureux
(Doubs). — Fumev père et fils, de Foucieu-le-
Haut. — Obodez cadet, de Morez. — E. Hirtz, de
Paris: — Demonze et Rollin, de Paris.

13e section. — Bruel fils, de Lyon. — Boucher
et Cie, de Fumay. — Fougera, de Lyon. — L.
Duport, de Lyon. — T. 'Coignet, de Lyon. —
Eletti, de Lyon. — Girardin, de Paris.— Faure, de
Grenoble. — Vassevière, de Lyon. — J. Gausse-
mille, de Marseille.

Rappel, — Sault-Gurnay, de Paris. — Gervais,
de Pans. — Mouquet, de Lille. — Joly, de Paris.
— Mathian, de Lyon. — Pied-Bellet, de Paris.

Coopérative. — J; Arto, maison Boutier, de
Paris.

lie section. — Adt, de Pont-à-Mousson. —
Grandson, de Paris.— Grappin-d'AUaz, de Saint-
Claude. — Nitsché, de Lyon. — Chavaux-Polais,
de Lyon.

Rappel.— Bachoux-Caillat, de Nantua.— Bon-
temps, de Paris.

15, section. — Warel Elvel Midleton, de Paris.
— Ferdinand Del, de Vierzon. — P. Mignon Ro-
vvard, de Paris. — Revollier-Biétrix, de Saint-
Etienne. — Imbert, de Saint-Ghamond. — Légal,
de Paris. — Coutelin, de Carpentras. — Macabie,
de Paris.— Buos, de Berne.— Henry, de Lyon. —
Jentet père et fils, de Lyon. — Ducominet, de Pa-
ris. — Dedieu, de Lyon. — Guichard, de Paris. —
Amenée, de Clermont-Ferrand.— Eidin, de Lyon.
— Le baron de Greint (Belgique). — Tochon,
d'Olfioules.— Samain, de Blois. — Ernest Félix,
de Paris.— Pissavy, de Lyon.— Blol, de Paris. —
Effel, de Paris. — Paupier, de Paris. — Ducom •
mun, de Mulhouse.—Colombier, de Lyon.- Ade-
lin, de Paris.— Boudin, de Paris.

Rappels. — Belleville, de Paris. — Withley, de
Partners-Sud.— Bruute, de Paris.

Ooopérateurs.— Piqués, maison Duvergnier. —
Debranne, maison Chevaillier.

16e section. — Poutol-Denis, de Paris. — Guil-
let-Perreaux, d'Auxerre. — Sage, de Lyon. —
Duversipr, de Lyon. — Genez-Besson-Renaud, de
Lotz (Doubs).

17" section. — Redel, de Saint-Etienne.— Bick-
fort, de Rouen. — Channu, de Rouen. — Plisso-
nier, de Lyon. — Brunog, de Rive-de-Gier. —
Roussel, de Rosières.— Bouchage et Gie.de Lyon.
— Ricot, Patret, de Warigney. — Warnad fils et
Meyon, de Niederbronn. — Burdia L., de Lyon.
— Guillon et Perret, de Lyon. — Rommetin, de
Paris. ._ Rheims, de Paris. — Moll, de Grossoli
(Belgique). — Talabot, de Paris. — Schmitd et
Hougton, de Washington (Angleterre). — Bur-
noud, de Lyon. — Ve Fauguien, de Lyon. — Ni-
caise, de Marinelle (Belgique). — Bourgeois, de
Nouzon. — Doulton, d'Angleterre.— Société mé-
tallurgique de Paris. — Withwell, d'Adham (An-
gleterre). — Comité des Ardoisières de la cham-
bre, de Lyon. — Vandel et Gie, de La Ferté-sous-
Jouarre. — Fortoul, Thévenin, deMâcon.— Lam-
bert, de Villafous.— Dugoujon, de Paris.— Bou-
land, de Par, s. — DassonviÙe, de Belgique.— La-
pierre. — Libotte.

Rappel— Cie des Asphaltes, de Paris.— Gie des
Ardoisières, d'Angers. — Martin, de Sireuil. —
Société métallurgique, de l'Ariége à Paris.— En-
fer et ses fils, de Paris — Limet, Lapareille, de
osne. — Cie parisienne d'éclairage et de chaiif-
'age par le gaz, de Paris.— J.-B. François M.
Barrouin (coopérative).

{Se section. — Mondelot,'de Paris. — Bottner
;t Villard, de Lyon. — Kaulek fils et Bassy, de
Paris. — Haffnêr, de Thann. — Mareschal, de
Paris. — Castrogiavani, de Turin. — Gorlieu, de
Paris. — Gourdin, Vemhes, de Paris. — Her-
aiann, de Paris. — Delacquis, de Lyon. — Bre-
ijer, de Paris. — Chapuis, de Paris. — Geoffroy,
jomez.

Rappel. — Guéret, do Paris. — Quénon, de la
liaison Savalle et Cie (coopérative), de Paris-.

19e section. — Charlas, de Lyon..— Messager,
l'Auxerr®. — Mathian, de Lyon. — Terrel des
Jhênes, de Villié-Morgon. — Nagel, de Lyon. —
Rey-Sall, de Saint-Etienne. — Presson, do Bour-
ses. — Corroy, de Rousseux-par-Neufchàtcau. —
Laurel, de Marseille..— Roland Lodier, de Lyon.
— Fontenaille", de Villefranche. — Béziat, de
Lyon. — Tourlonnias, de Lyon. — Fankeux, de
Lia Ferté-sous-Jouarre. — Doin, de Chalon-sur-
Saône. — Ghassaing-Peyrot, de Domine. — Ro-
se, de Poissy. — Gàillod, de Sommand. — Hi-
rnette, de Paris. — Prat, de Saintes. — Fruhin-
sholz, de Schiltigbeim. — Vubfirod, de Dijon. —
?. François, de Vitry-le-Français, — Leïebvre, de
[riéchâteau. — Renaut, Goin, de Saint-Maur. —
itibér, de La Vilette. — Gonnard, d'e Pont-de-
Veyle. — Eaulve, Millot, de Troyes. — Samuel.
~ Seirusset, de Paris. — Moreau. Chamnier, de
Tours. — Suc et Chauvin, de Paris. — Le Bre-
,on, de Paris. — Lieutel Jacotot, de Dijon. —
Sayet, d'Oran (Algérie). — Cacard, de Nades. —
Roussel, do Rosières. — Mougeot, de : idi-bel-
^bbès (Oran). — Pesant", de Maubeuge.—L. Dor-
îon, de Lyon. — Frey (Eugène), de Ronzel. —
Hharmet, de PArbresle. — Merlin, chez M. Gô-
rou (coopérative). — Luillier, maison Gérard. —
Voilhard, maison Gérard.

20e section. — Martinot, de Sedan. — Sthelin, '
le Thann. — Garue. — J. Heilmann, ingénieur,
le Mulhouse (Alsace). ^

2te section. — Henrikssen, de Copenhague. —
Neveux frères, de Paris. — Pusin, de Condrieu.—
tfihvard, de Sons (Angleterre). — Société géné-
•ale des machines à coudre, de Paris. — Turuer,
ie Birmingham. — Nardy, de Marseille.

Coopérative. —Ahne, maison Peugeot, de Lyon.
--Sugden Robert, chez Bradbury.

'22e section. — Foret et Gie. — Sallesse.— Haff-
lér. — Deluze et Cie. — Delougier et Cie. —
Boulanger. — Pont, Ollian. — Chrétien. — Cho-
man et Sartare. — Lauzuc. — Vaillant de Perlé-
Laour. — Nicolas. — Selva père et fils. —Blumer.
— Rabatel. — Cavellier. — Durest. — Eufer. —
élément. —Tranchant. — Roullal.

23e section. — Duvergier, de Lyon. — Gabert
"rères. —Ducommun et Cie, de Mulhouse. —Orcoli,
Ëscoffier. — Brissel. — Baleicht. — Binel. —
Schvautz.

Vie. section. — Desouches, de Paris.— Recgel, de
Paris. — Rétif, de Sangoins, Mouterde fils , de
Lyon. — Vacher, de Lyon.

Rappel. — Colas, de Courbevoie. — Rebourdius,
le Paris. — Vidard, de Paris.

25e section. Ëscoffier, de Saint-Etienne. — Mar-
tinier, de Saint-Etienne. — Berger, de Saint-
Etienne. — Rivoire, de Saint-Etienne. — Badier,
de Tours. — Clair, de Saint-Etienne.—Rouchand,
de Saint-Etienne. — Mme Mouchet, de Lyon.

26e section. — Velza, de Lyon.— Viel, de Tours.
— Anselme et Masati, de Marigliano. — Antan,
de Paris. — Augas, de Courtin. — Bortheux et
Gie, de Lyon. — Bidault et Cie, de Clermont-
Ferrand. — Boin, Imbert, de Lyon. — Société
anonyme de Buxiôre-la-Grue. — Chevaillier, de
Lyon. — Courtois et Cie, de Mulhouse. — Cou-
vert et Saulnier, de Lyon. — Daniel et Versin, de
Marseille. — Flaussemagne, de Lyon. — Field, de
Londres. — Groots frères, de Hollande. — Knapp,
de Strasbourg. — Laugien, de Marseille. — Le-
febvre, de Paris. — Lorillieux, de Paris. — Lu-
tringer, de Lyon. — Mauders frères, de Londres.
— Maunier frères, de Marseille. — Morel, de Mar-
seille. — Arlendo James, de Londres. — Piot et
Cie, de Lvon. — Rang et Cie, de Bruxelles. —
Bernard, de Paris. — Jules Serin, de Paris. —
Siraurdrier frères, de Dijon. — Sochné frères, de
Paris. — Ainchaut, de Anvers. — Tissot père et
fils, de Asnières. — Voirin Morin, de Paris. —
Troncbet, de Marseille. — L. Venèque, de Paris.
— Ranque, de Marseille.— Bourgeaud, do Bes-
lier. — James and Sons, de Pfvmouth (Angle-
terre). — Baron de Cartier. — JoiTre.

27e section. — Bizouart, de Grosbois. — Briot
père, de Saint-Hippolyte. — Clavé Bertrand, de
Coulommiers. — Dorzé Meuzier, deCouiommiers.
— Parent, Albéric, de Givet. — Ficheront frères,
de Paulieu. — Pitaut frères, de Lvon. — Piret
Panelet, deNamur. — Rebelin, de'Loupinceaux.
— Roux fils, . de Vitry-sur-Seine. — Godart et
Dupé, de Chaumont. — Lombard, de Marseille.—
— Veuve Courtois, de Paris. — René Pillait, de
Paris. — Bal et fils, de Chambéry. — Clément et
Belouis, d'Angers. — Cauvin-Varin, de Paris. —
Chaullet Lezert, de Paris. — Coiffon, Din et Gie,
de Pans. — Rossier, de Lyon.— Sendret fils, de
Metz. — Sunan Ulmot, de Lvon. — Roque, de
Montpellier. — Boisenaud, de" Dijon. — Cvprien
Kochier, de Lyon.— Dailly, de Lyon.— Gourand
de Lyon. — Chapuis, d'Annonay. — Chenevas,
d'Annonay.— Garnier, de Paris.— Marchand, de
Pans. — Chaffrot et fils, do Chambérv.— Ber-
thaud, d'Issoudun. — Choureaux de Paris. —
Lutz, de Paris. — Poirier, de Paris. — Mange. —
Rouvier Grenier, de Maringue, — Hortznlam, de
Belgique.

28e section — Aubert d'Aix. — Moïse, de Mar-
seille. — Ramix, de Clermont-Ferrand. — Lavlo,

de Hongrie. —'Taupenot, de Chalon-sur-Saône.
— Thoset A., de Paris. — Frey VVitz, de Mul-
house. — Ambroziaui, d'Oulx (Italie).— Maupn-
vez de Paris. — Ernest Barbot, de La Rochelle.—
Félix Potin) de Pari». ~- Rouvier, de Marseille.—
Rou^set, de Lyon. . .

29s et 80e sectien. — Félix Potin, do Pans. —
Grassot, de Saint-Denis. — Bonnard, de Lyon.—
Miroilte Tarascon, de Vaison. — Moine, do Lypii.
— Muratoris, de Port-Maurice. — Greppo J.-l .,
de Lyon. — Philippe Berrio, de Lucques. — De-
noi et Cie, de Pans. — Demeurât, de Tournon. —
Lambert, de Nantes. — Blancsen, Gabriel, de
Paris. — Neppert-Lombard, de Lyon.— Bescao.ï,
de Colmar. . .

8 le section. — Bertrant, d'Apt. — Casati, de
Lyon. — Fillion, de Lyon. — Veuve Jenoudet et
Malivernet. — Tarasse, de Lyon. — Rochat, de
Lyon. — Bartet, J. Renier, de Lyon. — Perrm,
de Gobs.— Lhôpital, de Pétersbourg. — L. Rous-
selot, da la Martinique. — Blanqui, de Nice —
Veuve Bouget, de Moscou. — Desvignes, cl* Pa-
ris. — Noyaux, de Saint-Etienne. — ErvensBols,
d'Amsterdam. — Martini Sola, de Turin. — Ar-
naud, de Voiron. — Gasnière, de Lyon.

Rappels de médailles. — Ghardorneaux et Ducros,
de Nîmes. — Marchand, de Paris. — Trebuciaa
frères, de Paris. — Stutley-Polmers, de Londres.
— Olibet, de Bordeaux. .— Félix Potin, de Pans.
— Cruaud, de Montélimart. — Robin, do Lisie
(Espagne). — Etienne, de Nantes. — Louve!, de
Pans. — Vicat, de Paris. ,

32e section. — Vins et spiritueux. — Belaioru,-
Richard, de Morgon. — Comtesse de la Rochstte,
de Juliénas. — Baland, de Romanèche. — DM,
de Chônas. — J. Ghignard, d'Odenard.— Rubate,
de Chiroubles. — Jeannin, de Quincié. — Moat-
chanin, de Regsic. — Charrin, de Saint-Etienne.
— Illisible (n. 44 du catalogue), de Quincié.—
Creyton, de Limas. — Moniotti Dessolies, de St-
Julïen.— Pollet fils, de Davayé. — L'abbé Peyte!,
de Gharentay. — Perrofin, de Morohamp.— De
Georges de Villaret.de Saint-Jean.—Philibert, de
Chaintré. — E. Protat, de Sommere. — Pâtissier,
de Vaux-Renard. — Gairal, de Serrezin. — Pel-
lot, de Rivollet. — J. Ghervin, de Bagnois.— M"«
deDavavé, de Solutré. —Pierre Baland. — Gilet
de Valbreuse, d'Emeringe. — Rollet, de Leynes.
— Béranger. — Bourisset. — De Valence, de
Buxv.— Chevrier, de Rosey.— Dervilîe, — Guille-
mot," de Givry. — Vauthey, de Sanges. — Vanel,
de Sanges. — Le château de Rully. — Antoine
Goux, de Seysset. — Gharbonnel,de la Gote-Bamt-
André. — Veuve Dayet, de Poligny. — J. Ser-
vante, de l'Hermitage. — Frècon, d'Ampuis. —
Raille, de Poligny. — Paton, d'Arsures. — Rigo-
lier, d'Ampuis. — Verilhac, de Cornas. — Fonu
Champinot, de Condrieu. — J.-P. Ma,zuyer, de
Saint-Andéol. — Montoy, de Richebourg. — Jor»
rot de Bonnemard. — Malivernet, de Volpay. —
Des Jobertes.— Moseau, de Peuiliat. — Case-
verte. — Château-Laroche. — Comte. — Dessan.
— Château de Charbonneau. — Château de Pol-
mer. — Brame, de Cantenar. — Château de La-
souque. — Château de Destournsl.les. — Ghâtaâu
deContac.

Tour de Bodet. — Château de Gruau Larose. —
Château de Saint-Julien. -—Château de. H au t-
Brion. — Saint-Pey-de-Langon. — Saintc-Croix-
du-Mont. — Domaine de ia Roche. — Clos de .
Saint- Robert. — Haut -Sauternes. — Château de
Perennet. — Moreau et de Neuville. — Devaux,
de Lons-le-Saunier.— Milan-Bard-Avise. — Du-
faut et Cie, de Château-Pierre. — Fabeoz des
Manches. — Degaillon, deTrouvièra. — Silvos do
Ghignin. — Dij«md. de la .Ronchette. — Tardy
aiué", d'Apremont. — Larthoud, de Cbamp'gaot.
— Turrel, de Montmélian. — Pinet, d'Echaillon.

 — E. Janson, de Lunel. — Marquis de Ribiers»
château neuf du Gardagne. — Martin Vérieeili et
Vanel, de la Solitude. — Marquis de Biliiotti, de
Beatichêne. — Nepety, de Saiiit-Laurent, — Ba-
ron de Serres, clos Grand, de Buicard. — Vin-
cent Bonnet, d'Oppède. — Leborgne fils, de l'Her-
mitage. — L. Barrai, ,de Frontignan. — E. Jau-
mn de Lunel. — Brugolière, matfe, de Floressac.
— Vin de Corne, d'Eehaudé Tonnière. — Boulet-
Saunier, de Poissuin. — Vignacourt, de Renai-
son., — Chaverondier-Josserand, de Perreurc. —
Eugénie Penissat, de Chevolord. — E. Deiovîfte,
de Lintherid. — Ai Donat, de Balarme-les-Bains.
— Bérard frère?, de Clairette d'Hyères. — A. ;
Vuiiletet, de Neuvy. — Chanu, de Lûcieu-le-Luc.
— Peseira, de Porto. — Mauriand, de Soria (Ma-
drid). — Fessy, de Saint- Vincent-du-Boisset. —
Tinland, de Saint-Fortunat: — E. Broche, de Ba-
gnois. — .Joseph Bressy, de Châteâuneuf. —
"VVoeifin frères, d'Alsace. — Piola-Cazelii-Cou-
zia'rio. — Urmengio à Voal (Hongrie). — Rieu- •
ner, cognacs ot rhum.— Société anonyme de Jon~ ,
sac. — Qliier. de Grenoble. — Sommaria, de Pa-
ris. — José Maria R^bello, de Porto.— Damana-^
klohor, Dalmatie. — Dugas, de Bordeaux.

Eaux-dè-rie. — lvon et Caboriâu, à Jarnac. —
Fancauit, à Cognac — Winaud et Pœkin, on
Suisse. — Veuve Rouget, à Saint-Pétsrsbourg. —
Jules Seillan, à Gers.

Eau-de-vie de cidre. — Bilger.
Vinaigres. — Gross, de Lons-le-Saunier.
83e section. — Louet. — Hugues. — Àndrés. -<-

Monier. — Grivais, de Paris. — MulatierSilvent,
de Lyon.

Coopérative. — Castagne, maison Rolland.
3ie section. — Gharvet, de Lyon. — Wilzig, de

Lyon. — Gagnât. — Martinot, de Trévoux. —
Schmidt, de Lyon. — Dauphin, de Lyon. — J'au-
dan, de Saint-Didier. — Corbin, de Lâcha ssagne,
— Luilhier, de Nancy. — Deschamps, de Lyon. —
Jacquier, de Monplaisir. — Cordonna, de Lyon.—
Chinard,- de Lyon.

35e section. ---Veuve Aussedat, d'Oran.— Orioli
Ëscoffier, de Pontchara. — Peyrou frères, de Vi-
zille. — Filiat, de Rives, — Jundt, de Strasbourg,
—Veuve Ducroquet, de Paris. — Laurent Godard,
de Lyon. — Toiiav, de Paris. — Jouaust, de Pa-
ris. — Pitrat, de Lyon.— Serrière, de, Paris. —
Delalain, de Paris. — Veuve Belin, de Paris. —
Rowoney, de Londres. — Appel, de Paris. —
Nisson, de Paris. — Gastei, de Paris. — Aubry,
de Paris. — Ducher, de Paris. — Lecoffre, de
Paris. — Justault de Bellevignes, de Paris. —
Chenevier-Chavat, de Paris. — Savigné, de Vien-
ne. — Vingtrinier, de Lyon. — Boyer, de Pari;;.
— Tressling, d'Amsterdam, — Arnaud,. d'Ams-
terdam.

Papeterie, imprimerie. — Richard et Drivet, do
Lyon. — Rose, do Lyon. — Cofladon, de Lvon.—
Schoenhaupt, de Paris. — Adolphe Callot." .,,,.
56e section. (Pholoqr&phis) . — Charnaux, de Ge-

nève. — Gantz.de Zurich. — Tajschler Signer, de
Saint-Gitll. — Poissonas, de Genève. — Gham-
piot, de Lyon..— Joguet, de Lyon. -- Gérard, de
Lyon.

Rappel de médailles d'argent. — Bernoud, de
Lyon. — Léon et Lévy, de Paris. — Miizet, de
Lyon. — Reutlihger, de Paris.

37e section. {Instruments de musique). — Foc-
ke, de Paris. — Baruth, de Lyon. — Bèifet, de
Paris. — Deschaux, de Lyon.— Grutier, de Lvon
— Philippi, de Paris. — Lecomte, de Paris". —
Cousin, de Lyon. — Silvestre, de Lvon. — For-
tam et Cie, de Paris.

38e section. (Instruments de précision'!. — Paz
Benas. — Benevolo. — Dalaune. — Gettelife —•
Gumard. — Léon et Guinard. — Mulatin-Sil-
vent. — Pugens. —Bedon. — Rivoire.— Silvant.
— Tataz. — Werber. — Lflièvre, de Paris. —
— Tollet, Martin Leblanc et Gie. — Veuillet.

Rappel de médailles d'argent. — Sadan. — Wic-
kam.

39e section. (Enseignement). — Aiiselmier. —
Beaumarchey. — Delpoy et Buchon. — Bertha'ux
— Bouassé-Lebel. — Bouvier. —Chanel.— Con-
ventz. — Danel. — 'Delagrave. — Deyrolle. —
Ecole professionnelle de dessin et de modelage de
Paris : Ferrant. — Fléury. — Fournier. — God-
chaux, de Paris. — Gauthier. — Guelpa, de Bei-
ley. — Guimard. — Lenoir. — Palud. — Pugens.
— James et Revou. — Stratton. — Valin. — Thi-
baudisT et Boin, de Lyon. — Duployé. — La so-
ciété de charpentiers de Tours.

Médaillées d'or.

Beaux-Arts. — Peinture. — Appian. — Bernard
— Dubouches. — Mailliard. — Monchablout."-.',.
Eugène Petit.

Sculpture. — Barrias. — Delhomme.
Architecture. — de Ferthès. — Andrès — Co-

quet.
ALGÉRIE.

Cordier. d'EI Alia. — Masquelièr, de St-Dèhis-
du Sig. — du Pré-de-Saint-Maure.

COLONIES.

Francfort et Samuel, de Saïgon.
Rappel. — Bougenol, de la Martinique — Le-

sade, de la Grande-Anse.

Médailles d'argem

Gabert, de. Philippeville. - Giraud, d'Oran. -
Mathieu. _ d'Alger. - Sauve, de Relizanne -
— L adjoint au maire, du pont de Chétif, — Goh--,
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Ua BarbezaL— Dufour, d'Autoia. — Barthélémy,
dOran: — Safrane, de Clémence. — Bruyas de
Constantine. — Cnambre de commerce de" Cons-
tantine. — Malglaive, de Marengo. — Barnonin,
do Constantine. — Chambre de commerce de Phi-
lippe-fille. — Le D. Beyron, d'Oran. — Julia
Louis, deMissergini. — Sanson, de Constantine.
—Dautrin, d'Oran. — Sotan, d'Alger. — Cnau-
tareille, de Médiac. — Berr, d'Oran. — Picon, de
PhiHppeville. — Courvoisier, d'Alger. — Abadie,
de Ptiilippeïi le. — Dubois, de Dalmatie. — Le
bis à Sidi, de Mabrouck. — Mercurin, de Ghé-
ragas. — Girard et Leyre, de Constantine. — Se-
riac, de Djilfa. — Barounot, deBiskar. — Bosson,
d'Alger et de Paris. — Geise, dAlger. — Schma-
la, du 2e spahis, de Ouizet.

COLONIES.

M. Pagel. — Amiol, de Tahies. — Clément, de
Glaitèu.— Importateur des gommes du Sénégal. —
Jules Tardivel. — Richy, de Saint-Pierre. —
Rousselot. — Le comte de Chattelez. — Menniol,
de Duchazain. — Netz héritier. — Deschamps,
de Dubois. — Adam, à Paquette. — Thai Wan
Thoug.de Cochinchine. — Leroux.de Préville..
— Putteaux, de la Martinique. — Tessorain,
d'Habitation. — Prunser. — Letendu, de Ma-
touba — Chateauvieux, de la Réunion. — Me-
zeun. — Devin, de la Martinique. — Fouché, de
Virgile. — Litrée, de Sainte-Marie. — Hacket,
d'Habitation.

Beaux-Arts^ — Danguin. — Bails. — Beyle. —
Doze. — Girardon. — Hermann Lion. — Le-
mann. — Perrachon. —Rivoire. — Ronnain*. —
Sicard Nicolas. — Miciols. — Morse. — Weyrussa
— Becquot. — Doublemart. — Irvoy. — Lambert.
— "Wirieut. — Farge, de Saintien. — Lataud. —
Bissuel. — Cara. — Germen Durand. — Laf'ond.
— Yociat.

Médailles «le -ve__aeil.

ALGÉRIE.

Averseng, de Ghéragas. — Costérisan, de Sidi-
Ati. — Veuve Merlin, de Saint-Deuis-du-Sig. — .
Mielli, de Philippeville. — Orphelinat, de Mis-
serghin. — Gastagliona, de Médéah. — Rivière,

de Grécia. — Jean Saint -Ferme Saint -Marie,
d'Oran. — Firmin Doufoure, de Souiaah. — Hé-
diard, d'Alger.

COLONIES.

Ch. Poulain, de Pondichéry. — Pierre, de Sai-
gon. — Brières de Presles, de la Martinique. —
Duchassaing, de la Martinique. — Etablissement
de Savannah. — Usine de Bienhoa, de Cochin-
chine. -- Massieux, de Saint-Germain. — Che-
neau, de Macouba.— Dariste.

Beaux-Arts.— Peinture. — Gastiglione. — Feyen-
Perrin. — Layraud. — Le comte Dunon. — Lobri-
chon. — Ponson. — Ponthus-Cinier. — Ribot. —
Bruiiet.— Thabard.

(La suite à demain.)
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VALENCE, 15 et 16 novembre.

3 Organsins 220 »
» Trames » »
4 Grèges.... 281 »
» Ballots pesés » »

7 Total 501 »,

- Opérations de décreusage » »
Dernier numéro placé 43 »
Total du 1« au 16 2847 »

ACBENAS, 16 novembre.

9 Organsins,..,, 858 »
4 Trame» 357 *
7 Grêsres 561 »
» Ballots pesés .,....,...,...,,. » »

20 Total 1776 »

Opérations do déereusage » »
Dernier numéro placé 222 »
Total du i" au 16 19323 »

AÎVMOMCE® LESALE§, _f UDIGIAIRES ET A¥I§ »ï¥EMi

Etudes de Me DEVILLE, avoué à
Lyon, rue Constantine, 5, et. de
Me A. RUBY, avoué à Lyon,
rue Centrale, 31.

ERRATUM.
Dans le numéro 315 du Journal

ds Lyon, portant ia date du seize
novembre iâil huit cent soixante-
douze, à la publication légale de
la vente aux eacuères publiques,
en l'étude de Me Morand, notaire
à Lyon, rue Saint-Dominique, de
l'AteSier d'isMisrisMerie dé-
pendant de la succession de mon-
sieur et madame Nigon, d >nt l'ad-
judication est fixée en tête pour
le samedi trente novembre mil
huit een* soixante-douze, à midi,
e'est par erreur qu'une autre date
a été indiquée dans le dernier ali-
néa qu'il faut lire et rétablir
ainsi : ; '

En conséquence , ensuite de
l'accomplissement des formalités
exigées par la loi, il sera procédé
par le ministère et en l'étuae de
Me Morand, notaire à Lyon, le
samedi trente novembre mil huit
cent soixante-douze, à l'heure de
midi, à la venta aux enchères pu-
bliques en bloc dudit atelier d'iui-
pnuiene avec tout "ce qui en dé-
pend et dont le détail précède. .

Sur la mise à prix de : 20,000 fr.
Signé : L. DEVILLE.

Etude de Me GOUTORBE, avoué
a Liyon, rue Fenandière ' 21,
successeur de Me Matrod.

VENTE
par expropriation forcée, en l'au-
dience des criées du tribunal civil
de Lyon, au palais de justice,

Û'UME MAISON
élevée sur le terrain des hospices
civils ;i Lyon, rue Garibaldi, nu-
méro 125, servant à l'exploitation
d'une salle de danse dite : l(
Xriaiion lyonnais, saisie ai
préjudice du sieur Serre.

Adjudication au samedi vingt-
trois novembre mil huit ceat
soixante-douze, à midi.

Misé • .M'X 10,000 fr.
Signé : G&UTORBË, avoué.

N. B. — Pour p'us amples ren-
seignement^, s'adresser à Me Gou
torbe, avoué à Lyon, rue Ferran-
dtej'tv^ij et, pour voir le cahir;
des charges, au greffe du tribuna
civil «e _yon, où il est déposé
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ÏEIÏE JOOICIÂIRE
Le mardi dix-neuf novembre

mil huit cent soixante-douze, à
dix heures du matin, sur la place
Saint-Pothin, il sera procédé à ia
vente aux enchères publiques et
au comptant d'objets mobiliers
saisis, consistant en : grande ban-
que, petite banque, balances, ton-
neaux, caisses, boites , savons',
chocolats, bleu et autres marchan-
dises d'épicerie, garde-robes, etc.
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CNJED1 MÉNAGE SSféïïr
gré alsacien, muni de bons certi-
ficats, le mari ex-sous-officier,
désire une bonne place de con-
e«erge. S'adresser au bureau du
journal.

de la Faculté de médecine de
Paris traite les maladies des fem
mes par une méthode toute spé-
ciale. A la suite de longues et in-
cessantes recherches scientifiques,
elle est arrivée à traiter avec grand
succès ia sjtérilMé et ses- di-
verses affections.

Mme Chrétien compte quinze
innées de succès qui dépassent
toutes les prévisions et assurent
i son traitement une immense
supériorité sur toutes les métho-
des connues.

Consultations tous les jours de
Six heures du matin à cinq heu-
res du soir,
<. rue si,? Bourbon, au I er. Lyon

I 8QJR8E DE PARIS — Samedi iQ Novemb. {de midi 1/2 à3 h .)

RENTES ET ACTIONS Précéd. Dernier! nmirAWiNS Dermei Précéd.
I SÏ,:;MPMTK»AIHIW clôture cours J .s^uAiuaw com.g clo}ur8

i .. .,.:.,,., cp.: 52 50 52 80| Trésor, r. 500 int. 20 fr. j. janvier. 417 50 419..
t ,) <. . :.-: anviei .. 31 52 57 i>2 fa Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 208 50 207 50
I 0/0 •.-.:• f. àoSfr. -, .. ept 83 80 83 851 Villede Paris 1855-60 r.500j. sept. 375 .. 375 ..
i ': :. IOV ..-«'. 31 84 15 84 401 V. de Paris 1865r. 500,325 f.J. août. 433.. 435..

I

l ',. D. Esé.i. janvier .Y...... ept 82 75 83 05} V. de Paris 1869 r 400 j. janv. 271 2b 271 25
1 - i/O Empr.1872, 14 f. 50 p. cpt 85 37 85 65 V. de Paris 1871 3[0r. 400 j. janv. 24125 242 25
1 3 Jouis*. "18 août 3.1 85*52 85 70 Ville de Bordeaux, int. 3 fr nov. 79.. 79..
Il JM2 y/0 i. 22 sept.......... cpt 75.. 75.. Ville de Lille 1860 — avril. 90.. 90..
1' banque de France cpt 4540 . 4516 .. id. id. 1868 — janv. 84

I Comptoir d'escompte. ....... cpt 60 1 25 600 . . Ville de Roubaix 35 25 36 . .
500 f.j. février......... 31 615.. 598 75 V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars

I j Crédit agricole cpt 495 . . ... . . V. de Bruxelles 1868, id. janv
§! redit foncier cpt 845 . 852 50 Foncières 4 0/0 j. novem. 435 ,. 435 ..
1; 500 fr. — 250 fr. p 31 857 50 860.. id. id. 10» . :. . . . id. 85.. 85..
| : Société générale alg cpt 485 .. 480 .. id. id. 1863..... id. 430 .. 425 ..
I; Gréd, inaust. 500 fr."— 125 fr. 31 630 id. 3 0/0 id. 400.. 400..
|i Irèdit mobilier...'. ..cpt 407 50 420. .1 id. 10" id. 78 50 78 50,

50ûfr.j. 31 410.. 417 50 Communales , mai 830.. 327 50
i Société de Dépôts. J. nov... ept 545.. 548..: id. 5S id. 67 50 67 50
1 Société générale cpt 567 50 565.. Alger. 6 0/0 r. à 150 f. i. août. 10150 102...

500 fr. — 259 fr. p 81 563 75 565.. Id. 5 0/0 ,.. juin. 420.. 415..
|i Crédit lyonnais cpt 685 Foncier colonial 5 0i0 r. 500 fr,. 475

500 f. — 250 f. p. J. janv. 31 687 50 690.. _ 6 0p0 r. 600 fr.. 345
Il Est eut 505. 507 50 _; Orléans 1843, 4 0/0. janvier. 995.. 995..

509 fr. j . nov 31 507 50 505.. g | Rouen 47-49, 5 0/0.. juin 935
§1 Paris-Lyon-Méditeran cpt 812 50 815 .. 2< Havre 1854, 5 0/0. . . septem 925

500 fr. j. novembre 31 81a. . 815.. _ i Lyon 1852-54, 5 0/0. octobre 970
Il -ïidi cpt 5/7 50 5/5 . -j f Ouest 1852-54, 5 6/.0 janvier 940

500 fr. j. juillet ........ 31 580.. 582 50 Est 5 0/0, r. à 650 fr juin. 442 50 442 50
Il Nord....' cpt 950.. 9o5 .. £ . Bâle 5 G/0, g. p. l'Etat janv. 560

400 fr. j. juillet 31 9D5 . . 955.. g | Médit. 5 0/Ôg. p.l'Et. oct. 470.. 470..
1 1 Orléans cpt 805 . . 812 50  Bourbonnais . .' janvier 275 . . 272 . .

500 fr. i. octobre. 31 805 ... 805 .. 1 Médit. 1852-55, car . id. 296 .. 296 50
Oaest cpt 500 . 49*75 . Ncra ".. . id. 289 50 289 50
3a*.. eut 667 50 675.. « Orléans id. 276.. 276..

250 fr.j. octobre : 3! 665.. 672 50 S Victor-Emman. gar oct. 262 50 261 ..
! f> transatlantique cpt 245 .. 237 50, ra-i Grand-Central aimer. 275 .. 273 ..

500 fr.i. juillet 3i 245.. 240.. S 1 Genève 1855 id. 269.. 269..
! Oanai de Suez cpt 368 75 375.. s | id. ig57 id. 266 25

500 fr. iouiss. janvier... 31 367 50 375 2o| c ! Lyon 3 0/0 oct. 272 50 270..
i Sues. — Délégations cpt 285 .. 285 . .1 , | Lyon fusion janvier. 274 .. 274 ..
; Espagne 3 0/0 extérieur cpt 301/4 30 ./.« \ ; Lyon 1866 oct. 266 .. 267 . .

Jouissance juillet 31 ••/ • ./•! * I Ouest, g. p. l'Etat .. janvier. 274 50 272-.
j Etats-Unis 5 0/0 -. . . . cpt 103 1/2 104 ./.I o - Midi, g. P . l'Etat ... id. 275 50 274 50

Jouissance novembre .. . ol ..../. ..../.{m i Est, g. p. l'Etat juin. 271 50 271 .'.
i Italien 5 0/0 cpt 67 40 67 801 -*' j Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 263 . . 261 50

Jouissance janv %'< 67 50 67 85| o | Dauphiné, g. p. MEtat ia. 265 .. 264 ..
| Dette turque 5 0/0 cpt. 54 40 54 40] -g t Ghsrentes.. .. , id. 251.25 252 50
| Crédit fonc-er d'Autriche.... c;5l 950.. 960 .. f g i Vendée id. 242 50 250.

500 fr. jouiss. janv 31 958 75 965 . .1 g I Romains ...juillet. 187.. 188 50
i Crédit mob. espagnol....... cpt 495 . 498 75} -g f garaeosse id. 206.. 20150

500 fr. j. janvier........ Si 496 25 500 . .I g ; Pamïemne octob. 190
j Autrichiens cpt 783 75 790 . .1 « | Nord* de l'Espagne. . oct. 20t.. 20150

500 fr. jouiss. janv %K 783 75 79125" _ rev. var. oct. 71 137 .. 137 75
(Autrichiens nouveaux eut 765 . . 770 . . i Portugais janvier 200 . 200 ..

500 f. 200 f. p. j. janvier. 31 Eaux, int. 15 fr. r. à àôtt fr 266.. 266 25
Sud-Autrichien-Lombard... cpt 465 .. 470 . • Gaz parisien, int. 25 fr 425 . • 425 . .

50» fr. ji-uiss. nov . . . . . . JJ 470.. 472 50 Transatlant., int. 25 fr. 500 f. . .. 376 25 376 25
i Xord de l'Espagne ..cpt 115.. 115 . Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr 398 75 400..

500 fr. — J. janv. 1865. Si .... Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 482 50 482 50
j rtomaws. — J. oct. 1865 31 158 75| 167 501 Foncier suisse 5 0/0 166 25 163..
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 ! 24/28 » » » » 50/60 » » » » 0 „ Q— — . . o/./tn T y/lU s » » »
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Tours comptés.... 35/40 104 106 » » j 3° c. ., » » » » „§
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françaises-italien.. 26^° '0° *"2 » » 32/36 » « extra » , 85 86 »
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îour, coxptes $**> 106 109 » » J 30/36 » , » » 3 >> » 69 71 » »

28/32 » » 100 40/60 » » , , infér. » » » > » „

' " — i
Service des Omsiiliiis de l?i Ville et de la _3WanUe«e-

De Perrache à St-Clair et l'Exposition par la rue de Lyon.
De Perrache aux Brotteaux (gare de Genève) par la rue Centrale.
Du quai St-Antoine, place d'Albon, par Bourgneuf à Vaise,
De la place d'Albon au Point-du-Jour.
De la place des Cordeliers à St-Clair, — à Villeurbanne par la Cité, —

à Villeurbanne par la Guillotiére, — à Monplaisir.

Lyon. — Imp. Storck,rue de l'Hôtel-de-Ville, 78.

De la place de la Charité à Oullins, Pierre-Bénite, St-Genis, Briguais,
vernaison, \ ourles, Vénissieux. » e «

De la place de la Platière pour l'Ile-Barbe, Collonges, Fontaines, Roche-
taillee Neuville, St-Hambert, Rocbecardon, St-Cyr, St-Didier, la |
Demi-Lune, Charbonnières, Tassin, Francheville.

ue la rue Stella 2, pour Chaponost.- De la rue Lanterne, 4, p' Ecullv. I
— Du quai des Celestins, 1, pour Ste-Foy.

SERVICE D'HIVER j
Départs des Chemins de fer ;

GARNIE PERRACHE j

_ijrne fie liyon à Paris

MATIN. Express, 6 h. 55 m. ;

» Omnibus, 5 h. 10 m. ; 8 h. 15 m.
8 h. 40 m.; 11 h. ; 11 h. 30 m.

» Direct, 9 h. 35 m.

' SOIR. Omnibus, 1 h. 25 m.; 1 h. 55 m.

» Omnibus, 4 h. 30 m.; 5 h. 30 m.

» Omnib., 6 h. 30 m. ; 8 h. 25 m.

» Express, 7 h. 15 m.; 7 h. 35.

» Direct, S h. ; 11 h. 50 m.

_is?«e de _yon à tsarse»*®

MATIN. Express, 7 h. 30.

» Direct, 7 h. 50 m.

« Omnibus, 5 h. 45 ; 10 h. S0.
SOIR. Omnib., 2 h. 10; 4 h. 25 ; 6 h. 30.

» Direct, 5 h. ; 8 heures.

» Express, 10 h. 45 m.

ligne de „yo_ à GresioWe

MATIN. Exprès 7 h. 20 m.

» Omnibus, 5 h. 8 ; 11 h. 15 ai.

SOIR. Omnibus, 6 h. 10 m. .

r> Omnibus, 8 h. 25 m.

Lirne de _yon à „t-Etien_e

MATIN. Omnibus, 5 h. 25; 10 h.

» Direct, 7 n. 55 m.

SOIR. Omnibus, 1 h. 45 m.

» Direct, 3 h. 45 m.

» Direct,- 10 h. 30 m •______--

Ligne de tjon à Genève

MATIN. O.imibus, 5 h. 15 m.', 9 h. 10 »•

» Express 6 h. 10 m.

SOIR. Omnibus, midi 30 m.

» Omnibus, 5 h. 5 m.; 1h^J^,\

Ligne du Bourbonnais par Ta*

SOIR. Omnibus, 1 h. 25; 6 h. 30.

Direct, 3 h. 25. I

ïJgne de Bourg par les P°
mW

GABEDB-A-CBOIX-BOUSSB _

MATO. Omnibus, 6 h. 15 m.; 10 «• ^

SOI». Omnibus, 1 h. 25 m.; 5 n.

FOT%-tfi-r ~-pq^J«™g—_-ra--«, ' 1I!W___^._«W1!»=^^ _ ...... •..«—.

Vu par nous, maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de l77i'gnature ci-tontre Lyon, le


